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Les sanglants événements de Prague, et surtout les calomnies men- 
songères que les agences télégraphiques autrichiennes avaient répan- 
dues à ce propos et réussi à faire passer, même dans la presse française, 
bouleversèrent à ce point la colonie tchèque de Paris que les deux 
sociétés qui existent ici, la Beseda et le Sokol^ se réunirent sponta- 
nément et décidèrent d'un commun accord de remercier, tout d'abord, 
la Presse française d'avoir toujours soutenu la cause tchèque de ses 
précieuses sympathies et de son appui moral, mais de protester en 
même temps contre les allégations perfides de nos adversaires, et de 
faire les démarches nécessaires pour éclairer l'opinion publique fran- 
çaise sur la véritable nature du mouvement national en Bohème. 

Nous avions d'abord l'intention de convoquer ici, à Paris, une 
réunion publique, mais ayant dû renoncer, pour des raisons supé- 
rieures, à cette idée et l'ajourner pour plus tard, nous publions, en 
attendant, ce Mémorandum que nous recommandons à la bienveillante 
attention de la presse française et de tous ceux qui veulent bien s'inté- 
resser à la juste cause de notre pays. 

Pour le Comité 



de la Beseda de Paris : 

Alph. Mucha. 

L. Schmidt-Beadchez. 

Otokar Fiala. 

(Siège social : 
Taverne du Coq d'Or^ rue Montmartre.) 



du Sokol de Paris: 

A. Chalupecky. 
Slavoj Grégr. 
J. Gapek. 

(Siège social : 
Café Beaujolais j rue Beaujolais.) 
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I. - INTRODUCTION 

La question tchèque. — Communauté d'intérêts entre la France et la Bohême. 

Vives sympathies pour la France. 

Un de nos amis assistait, il y a quelqu^ années, ici, à Paris, à un grand 
banquet politique, et là il eut Toccasion d'être témoin de la scène suivante. 

Après les toasts, à l'heure de la causerie intime devant la tasse de café et 
dans la fumée des cigares, quelqu'un eut la malencontreuse idée de hasarder 
un mot sur la question tchèque. Alors, un très éminent homme d'État fran- 
çais, que tous écoutaient religieusement, fronça le sourcil et s'écria : « Com- 
ment? Encore une question tchèque? En avons-nous eu de ces questions! 
Question polonaise, question hongroise, question italienne, question grecque, 
question roumaine, et que sais-je encore ' Ah non, ah non ! On ne nous y 
reprendra plus ! » 

Ces paroles, qui prenaient une certaine importance par le personnage qui 
les avait prononcées, nous reviennent à présent en mémoire et, si nous les 
relevons aujourd'hui, ce n'est que pour faire bien comprendre que ce n'est 
pas une nouvelle « question tchèque » que nous venons présenter au public 
français, en le priant de bien vouloir s'occuper d'elle et de lui donner son 
précieux appui moral. 

Il avait certainement raison, ce grand personnage politique français qui ne 
voulait plus entendre parler de la question tchèque, quand il songeait avec 
quel désintéressement chevaleresque la France avait secouru tant de nations 
et comme elle en avait été toujours mal récompensée. Mais en quoi il se trom- 
pait, c'était quand il confondait la question tchèque avec toutes ces autres 
questions, pour lesquelles la France avait prodigué son or et versé son sang, 
sans jamais en tirer un avantage aussi pour soi-même. 

Certes, la France a toujours combattu pour les nobles causes ; elle a tou- 
jours été l'espoir des opprimés et le refuge des proscrits et, si la brutale 
Allemagne a dit: « La force prime le droit », la France magnanime a toujours 
érigé le droit devant la force et la valeur devant le (nombre. Mais ces temps 
héroïques sont passés et, comme le disait dernièrement avec beaucoup de 
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raison un homme politique français : « Les rêves chevaleresques doivent faire 
place à la conception nette des intérêts du pays. » Eh bien, c'est cette con- 
ception nette des intérêts de la France que nous voudrions aider à se dégager, j 
et alors nous disons franchement : I, 

Non, la Bohême ne demande à la France aucune générosité, elle ne sollicite 
même pas une de ces amitiés sentimentales qui ne reposent sur aucune base ; 

réelle, mais elle invoque un lien beaucoup plus solide, celui de to commu- 
nauté d'intérêts très sérieux qui rattachent étroitement la question tchèque à la 
situation internationale de la France ! • 

On a aussi beaucoup parlé, dans ces derniers temps, des vives et sincères 
sympathies de la Bohême pour la France, et Ton a dit qu'en retour celle-ci 
lui doit une certaine affection. Nousne^sonames pas de cet avis, car ce serait 
rabaisser ce sentiment des plus sacrés à une vile affaire. Certes, la nation 
tchèque est fière et heureuse d'avoir toujours aimé et acclamé la France, 
mais elle ne se fait pas payer ses sentiments et, pour lien au monde, elle ne 
voudrait pas en faire un commerce. Non, la Bohême n'a pas attendu, comme j 

certaines autres nations, le moment où cela pourrait lui « rapporter quelque 
chose », elle a proclamé hautement et fièrement ses sympathies, même aux 
jours de catastrophe et de malheur, alors que toute l'Europe abandonnait 
lâchement la France et se tournait du côté du vainqueur prussien ! 

Dans cette année néfaste, la Diète du Koyaume de Bohême — la seule en 
Europe ! — protestait solennellement contre l'annexion de l'Alsace-Lorraine ; 
le journal Ndrodni Listy de Prague était le seul en Autriche, et un des très 
rares en Europe, qui réfutait les perfides mensonges que les organes inféodés 
à la Prusse répandaient sur l'armée française ; les prisonniers de guerre fran- 
çais, internés en Allemagne, qui réussissaient à franchir la frontière de Saxe 
'étaient reçus comme des frères en Bohême, les gens ne savaient pas parler ^ 

leur langue, mais ils les embrassaient en pleurant, ils les équipaient en bour- 
geois et les expédiaient jusqu'à Vienne, où l'ambassade française se chargeait 
de les rapatrier ; et la fougueuse jeunesse tchèque préparait même un hardi 
coup de main contre les forteresses prussiennes de Glogau et de Neisse qui, 
malheureusement, fut étouffé dans son germe, pour délivrer en masse les 
prisonniers français et les rendre à leur patrie ï 

Plus tard, les gymnastes français étaient accueillis à Prague avec des trans- 
ports qui touchaient presque au délire ; les Sokols de Bohême, conduits par le 
député D' Podlipny, un des plus dignes représentants de la nation tchèque, 
venaient à Paris et .à Nancy, et le gouvernement autrichien avait beau leur 
intenter des procès de haute trahison, ils retournaient quand même, les 
années suivantes, à Toulouse, à Lyou et à Alger, et c'était toujours et à toutes 
les occasions, des manifestations pareilles. 

Jamais donc la Bohême n'a varié dans ses sentiments envers la nation fran- 
çaise, mais ce n'est point de ces vives sympathies, de cette profonde véné- 
ration et de cet ardent amour que nous voulons parler ici, c'est uniquement 
et simplement du propre intérêt de la France ! 
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. II. - LES NATIONALITÉS DE L'AUTRICHE 

La nationalité autrichienne. — Slaves et Allemands dans les différentes provinces. 
Fausse statistique officielle. — Véritable proportion des nationalités. 

Les derniers événements auront eu au moins le grand avantage d'avoir 
appelé l'attention publique sur la Bohême et la nation tchèque, et surtout 
d'avoir dissipé une erreur fondamentale que les Allemands d'Autriche avaient 
très habilement répandue en France, en se disant Autrichiens, comme s'il 
existait une nationalité autrichienne qui parlerait une langue autrichienne, dif- 
férente de la langue allemande ou slave. 

Aujourd'hui, la France est déjà mieux renseignée sur cette question, et elle 
sait que ce mot Autriche n'est qu'une expression géographique et que cette 
monarchie est habitée : 

par des Allemands qui sont de la même race germanique que les Alle- 
mands de Prusse, de Bavière, de Saxe, etc. ; 

puis par des Slaves, c'est-à-dire des Tchèques, des Polonais, des Slovènes, 
des Slovaques, des Serbes, des Croate^ et des Ruthènes (Petits-Russiens) ; 

enfin par d'autres nationalités, comme les Magyars, les Roumains et les 
Italiens ; 

mais que nulle part il n'existe des Autrichiens, en tant que nationalité ou 
race. 

Comme on sait, l'Autriche proprement dite, sans compter la Hongrie, se 
compose de différentes provinces qui ont pour la plupart une population 
mixte, répandue dans les proportions suivantes (en chiffres approximatifs) : 

3.700.000 Slaves. 2.150.000 Allemands. 
— 570.000 — 



!• 


Bohême 


5.850.000 hab. 


3.700.000 


2, 


Moravie 


2.280.000 


— 


1.710.000 


3. 


Silésie 


600.000 


— ^ 


320.000 


4. 


Galicie 


6.580.000 




6.580.000 


5. 


Bukovine . . . 


640.000 


— 


640.000 


6. 


Basse-Autriche. . 


2.650.000 


— 


500.000 


7. 


Haute-Autriche. 


780.000 


— 




8, 


Styrie 


. 1.240.000 


— 


400.000 


9. 


Salzbourg . . . 


170.000 




— 


10. 


Tyrol 


810.000 




— 


11. 


Carinthie . . . 


360.000 


— 


200.000 


12. 


Garniole .... 


490.000 


— 


480.000 


13. 


Istrie .... 


690.000 


— 


360.000 


14. 


Dalmatie. . . . 


520.000 




520.000 



280.000 



2.150.000 
780.000 
840.000 
170.000 
500.000 
160.000 
10.000 



Au total, l'Autriche compte donc 15 millions de Slaves et 7 millions 1/2 
d'Allemands, et il est alors impossible de nier l'écrasante majorité slave. La Bo- 
hême, comme on voit, est habitée par deux tiers de Tchèques et un tiers 
d'Allemands, et la Moravie par quatre cinquièmes de Tchèques et un cin- 
quième d'Allemands, ce qui ne laisse non plus subsister aucun doute sur la 
question de la majorité et de la minorité. 

Cependant, hâtons-nous de dire que ces chiffres ne donnent aucune idée 
exacte de la véritable proportion des nationalités. 

C'est que la statistique officielle repose sur une donnée absolument fausse, 

1. Voir la carte ethnographique ci-contre. 
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puisqu'on a toujours refusé de faire le recensement des nationalités sur la base 
de la langue maternelle, et qu'on a exprès inventé une soi-disant langue de 
conversation, c'est-à-dire la langue que les habitants sont censés parler en 
conversation, dans, leurs rapports quotidiens avec leurs concitoyens. Et alors 
pour les Slaves qui habitent les contrées allemandes, on a inscrit, malgré 
leurs protestations, la « langue de conversation allemande », sous le prétexte que 
leur conversation quotidienne devait être forcément allemande. En outre, on a 
outrageusement majoré les listes à l'avantage des Allemands, et nous n'exagé- 
rons en rien, si nous affirmons qu'en réalité les Slaves comptent au moins 
2 millions d'âmes de plus que la statistique officielle n'en annonce. 

Donc, la véritable proportion des nationalités de l'Autriche doit être à peu 
près : 46 millions de Slaves contre 6 million& d' Allemands, et c'est cette énorme 
majorité slave qu'on doit toujours avoir en vue, si l'on veut se faire une idée 
juste des luttes des nationalités qui bouleversent cet empire. 



III. - LA BOHÊME 

Le droit historique de la Couronne de Bohème. — Traité bilatéral. — Germanisation 
et dévastation du pays. — La résurrection miraculeuse de la nation tchèque. 

Même d'après les chiffres de la statistique officielle, la population tchèque 
de la Bohême, la Moravie et la Silésie n'aurait qu'à invoquer la loi de la majo- 
rité (5. 730. 000 Slaves contre 3 millions d'Allemands), pour assurer à sa 
nationalité slave le droit d'exister et de se développer librement dans ces pays 
qui, depuis les siècles les plus reculés, sont sa patrie et son domaine. Cepen- 
dant, ce n'est pas seulement sur sa prépondérance numérique que la nation 
tchèque base ses revendications légitimes, mais aussi sur son droit historique 
imprescriptible, sur des traités diplomatiques qui ont pu être suspendus de facto, 
mais qui de jure existent toujours. 

Gomme on sait, la monarchie autrichienne fut fondée, en 1526, par la 
réunion des deux royaumes de Bohême et de Hongrie sous le sceptre des 
Habsbourgs, et ce sont ces deux couronnes, qui alors représentaient les deux 
plus puissants royaumes de cette époque, qui ont formé l'Autriche actuelle et 
en ont fait une des grandes puissances de l'Europe. Cette union ne fut faite 
ni par droit de conquête, ni par voie d'héritage, ni par un autre mode 
d'annexion, mais par un traité bilatéral, passé entre la Diète de Bohême et la 
Maison de Habsbourg. Par ce traité librement conclu, cette Assemblée se 
déclarait prête à reconnaître la souveraineté de cette dynastie — en se réser- 
vant toutefois, en cas d'extinction de la dynastie, d'élire librement un autre 
roi — , si les souverains de cette famille s'engageaient, de leur côté, à se faire 
couronner rois de Bohême et à renouveler à chaque sacre le serment de 
respecter et maintenir les droits et privilèges du pays ; c'est-à-dire l'intégralité 
et l'indépendance des pays de la Couronne de Bohême (la Bohême, la Moravie 
et la Silésie), le droit de fixer et voter le contingent des soldats et des impôts, etc. 
Ce libre pacte a toujours été reconnu et maintenu et, si les droits de la Diète 
de Prague sont peu à peu tombés en désuétude, néanmoins tous les souverains 
de la famille des Habsbourgs, sauf Joseph II et l'empereur actuel, se sont^fait 
couronner rois de Bohême et ont prêté le serment du sacre. Quant à Josephll, 
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cette exception ne constitue aucune abrogation du droit de la Bohême, puisque 
ce monarque ne s'était fait non plus couronner roi de Hongrie, et que cela n'a 
nullement invalidé la continuité du droit de la Hongrie. En ce qui concerne 
S. M. l'empereur François-Joseph, s'il ne s'egt pas encore fait couronner jus- 
qu'aujourd'hui — ou mieux dit : si des influences indépendantes de sa volonté 
l'ont toujours empêché de le faire — il n'a jamais nié l'existence et la validité 
de ce droit historique et, à plusieurs reprises, il a même solennellement promis 
de prêter le serment du sacre. Ainsi, en 1861, il dit à une délégation de la Diète 
tchèque : « Je me ferai couronner roi de Bohème à Prague, et je suis convaincu 
que cette cérémonie sacrée formera un nouveau lien indissoluble de confiance 
et de fidélité entre mon trône et mon royaume de Bohême ». Et, en 1870, Sa 
Majesté envoyait une missive impériale à la Diète de Prague, dans laquelle il 
était dit : « Ayant en bonne mémoire les conditions du droit d'État du 
royaume de Bohême et la conscience de la gloire et de la puissance que cette 
couronne Nous a données, à Nous et à Nos ancêtres, Nous reconnaissons 
volontiers les droits de ce Royaume et Nous sommes prêts à renouveler cette 
confirmation par Notre serment du sacre. » 

Ainsi donc, la nation tchèque maintient son pacte avec la dynastie, elle ne 
réclame que son ancien droit qui jusqu'à présent n'a jamais été abrogé ni 
nié, et c'est sur ce droit histonque (en tchèque stdtni prdno, en allemand 
Slaatsrechty c'est-à-dire droit d'État) qu'elle base ses revendications politiques 
et nationales. 

Les Allemands, il est vrai, se refusent à reconnaître ce droit et lui opposent 
un autre droit historique, celui d'avoir, disent-ils, fondé et cimenté l'Autriche 
par l'esprit allemand, la culture allemande et le sang allemand ; mais ce ne 
sont que de prétentieuses fanfaronnades qui sont en contradiction flagrante 
avec les faits historiques et qu'ils ne peuvent appuyer sur aucune preuve. 
Quant aux autres mauvaises raisons qu'ils allèguent, elles tombent devant 
l'argument probant, que toutes ces raisons ne les ont pas empêchés de recon- 
naître le droit historique de la Hongrie qui était le même que celui de la 
Bohême, contre lequel ils s'escrimaient, naguère, avec les mêmes arguments 
qu'aujourd'hui, et qu'ils s'empressèrent néanmoins de vahder, aussitôt qu'ils 
purent en tirer quelque avantage. 

En effet, depuis Joseph II qui, le premier, avait inauguré une germanisa- 
tion systématique et violente, les Allemands d'Autriche avaient toujours espéré 
imposer leur langue à toutes les nations de cet empire et en faire ainsi une 
monarchie allemande. Ils ne rencontraient plus, du reste, aucune résistance 
sérieuse, car les Magyars étaient affaiblis par leurs guerres séculaires avec les 
Turcs, et la nation tchèque semblait déjà entrer en agonie. « La première, elle 
avait proclamé les droits de la conscience humaine, brisé l'unité catholique, 
donné le signal d'une des plus fécondes révolutions dans l'histoire » (E. Denis, 
Fin de indépendance de Bohême) ; mais ces luttes avaient épuisé ses forces et 
ce pays, naguère si florissant, avait été tellement ravagé et dévasté par les 
persécutions terribles, qui s'étaient abattues sur lui après la défaite de la 
Montagne-Blanche (1618), qu'il ne ressemblait plus qu'à un désert. Les églises 
et les écoles avaient été fermées, les livres brûlés, la bourgeoisie et la noblesse» 
une des plus riches du monde, exterminées ou chassées du pays, leurs 
domaines, au prix d'un milliard de francs, confisqués; et d'une population de 
trois millions d'habitants il n'était resté, après cet épouvantable carnage, que 
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780.000 pauvres hères, des misérables serfs de la glèbe qui n'avaient pas 
même pu s'expatrier. (Nous pouvons même citer ce détail curieux que la 
Diète se décida, à cette époque, à édicter une loi spéciale qui « permettait 
à chaque homme de prendre deux femmes pour repeupler le pays ».) Sans 
écoles, sans littérature, sans commerce, sans industrie, ce pauvre peuple végé- 
tait tristement sous l'absolutisme autrichien, et ne donnait plus signe de vie. 
Cependant, elle n'était pas morte, cette petite nation tchèque, elle n'était 
que tombée en léthargie. Soudain, le flambeau de la Révolution française 
éclaira le moilde, et ses rayons pénétrèrent aussi jusqu'en Bohême, où ils 
suscitèrent une résurrection miraculeuse, comme l'histoire des peuples n'en 
avait jamais vu. Telle était la vitalité extraordinaire de cette race slave, que 
les terribles luttes séculaires avec l'envahisseur germanique avaient singuliè- 
rement aguerrie et trempée, que, de ses propres forces, et même contre un 
adversaire si puissant, elle réussit à reconstituer pas à pas, étape pai étape, 
tous les éléments nécessaires d'une vie nationale et d'une civilisation 
humaine. D'abord, les Tchèques reconquirent les écoles primaires, ensuite 
quelques écoles secondaires (mais toujours en trop petit nombre en compa- 
raison avec les écoles primaires et secondaires allemandes), et enfin l'Ecole 
Polytechnique et l'Université; en même temps, ils créèrent une nouvelle 
littérature tchèque, un art tchèque et une science tchèque ; ils amassèrent 
sou par sou de quoi bâtir un Théâtre national et fondèrent un Musée, une Aca- 
démie, un Conservatoire de musique, etc. ; ils créèrent une immense et riche 
agriculture, une formidable industrie et un commerce très considérable ; bref 
ils se développèrent sous toutes les formes du progrès national, politique et 
humain, et, avec une énergie indomptable et une persévérance extraordinaire, 
ils reconquirent même une grande partie du terrain que la germanisation 
avait déjà submergé daus les siècles passés. 



IV. — LA CONSTITUTION DUALISTE 

Origine de la Cisleithaaie. — Triple attentat contre la nationalité, les libertés poli- 
tiques et les finances de la Bohême. — Qui noua rendra nos milliards? — Le 
fédéralisme. 

En voyant les énormes progrès que les Tchèques avaient accomplis dans ce 
siècle, les Allemands comprirent qu'ils n'étaient plus de taille à dominer les 
deux nations, magyare et slave, à la fois, et ils préférèrent accorder leur indé- 
pendance aux Magyars pour pouvoir mieux concentrer leurs forces contre les 
Tchèques qu'ils haïssent et redoutent encore bien davantage. Ils s'empressèrent 
donc de reconnaître le droit historique de la Hongrie que jusqu'alors ils 
avaient toujours nié et, choisissant comme ligne de démarcation un petit 
ruisseau tout insignifiant, la Laïtha, ils imaginèrent, en 1867, ce fameux 
dualùme qui partageait la monarchie en deux parties : la Cisleithnnie et la 
Transleithanie, (Ce n'est que beaucoup plus tard que, ayant eux-mêmes honte 
de cette dénomination ridicule, ils adoptèrent pour ces deux parties, les noms : 
Autriche et Hongrie.) 

Cependant, même cette Cisleithanie, qui avait été exprès créée pour livrer 
aux Allemands au moins cette moitié de l'empire, gardait toujours une 
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majorité de 16 millions de Slaves contre 6 millions d'Allemands. Il fallait donc 
chercher un moyen qui assurât la domination même à cette minorité alle- 
mande et réduisît la majorité slave à Fimpuissance. Ce moyen, les Allemands 
le trouvèrent, en élaborant une constitution monstrueuse qui fut une combi- 
naison vraiment raffinée pour courber les Slaves sous un triple joug : le joug 
national, le joug politique et le joug financier. Et ce qui fut le comble, c'est 
qu'en faisant parader dans cette constitution des articles qui proclamaient les 
libertés de presse, de réunion et d'association, les Allemands lui donnaient 
une fausse apparence de libéralisme et faisaient passer la si légitime opposi- 
tion des Slaves contre ces soi-disant principes démocratiques pour un simple 
entêtement réactionnaire. Aussi réussirent-ils si bien à tromperie monde, que, 
par exemple en France, les républicains ne réclamaient à l'empire que « la 
liberté comme en Autriche ». 

Ah oui, elle était belle, cette « liberté comme en Autriche » ! 

D'abord, du point de vue national, la loi électorale est faite pour assurer 
quand même la majorité parlementaire à la minorité allemande et, comme la 
majorité slave de la population est vraiment écrasante, il fallait avoir recours 
à des iniquités révoltantes pour arriver à ce but. Ainsi, par exemple, 6 millions 
d'Allemands ont 160 députés, tandis que 6 millions de Tchèques n'en ont que 49 ; 
certain député allemand est élu par 24 électeurs, tandis que les députés 
tchèques ont des circonscriptions de plus de 2 millions d'électeurs, etc., etc. Et 
il est inutile d'expliquer que cette fausse majorité parlementaire n'est là que 
pour continuer le système de germanisation à outrance dans les pays slaves. 

Au point de vue politique, les libertés de presse, de réunion et d'association 
avaient bien été inscrites dans la constitution, mais on laissait subsister à côté 
d'elles les draconiennes ordonnances de police de l'ancien absolutisme ; et il 
était bien convenu d'avance que les libertés constitutionnelles ne serviraient 
qu'aux Allemands, tandis que les ordonnances de police resteraient en vigueur 
contre les Slaves. Ce n'était pas plus malin que cela! 

Cependant, le plus terrible coup que le dualisme a porté aux Tchèques, 
c'est l'attentat contre leurs finances. La Bohême étant le pays le plus productif, 
le plus industriel et le plus riche de la Gisleithanie, les Allemands conçurent 
l'idée infernale de confisquer ses richesses à leur avantage pour appauvrir ce pays 
et diminuer ainsi sa force de résistance. C'est une véritable spoliation légale 
que la constitution dualiste a organisée de la façon suivante. 

Le budget commun de la Cisleithanie centralise à Vienne les recettes et les 
dépenses de toutes les provinces et, puisque la Bohême paye le plus d'impôts, 
c'est elle qui verse dans la caisse centrale le plus de recettes, mais, d'un autre 
côté, c'est à elle qu'on accorde le moins de dépenses. En puisant dans le budget 
commun, le pouvoir central s'empresse d'abord de doter richement et géné- 
reusement les Allemands (écoles, littérature, beaux-arts, chemins de fer, 
commerce, industrie, etc.), et lorsque les Tchèques réclament à leur tour aussi 
quelque chose pour leur pays, pour leurs besoins, l'argent est déjà dépensé et, 
pour eux, il n'en reste plus! Ainsi, les Allemands ne sont pas seulement beau- 
coup plus avantagés sous tous les rapports que les Slaves, ce qui est déjà en 
soi-même une abominable injustice, mais encore les Allemands se font payer 
ces avantages par de V argent tchèque! 

Il nous suffira de citer, comme preuve que nous n'exagérons rien, seule- 
ment quelques chiffres. La Bohême paye par an 370 millions de francs 
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d'impôts, sur lesquels elle ne touche pour son propre budget que 130 mil- 
lions, tandis que 240 millions restent dans la caisse centrale de Vienne. C'est 
donc 240 millions de francs que la Bohême verse à l'Autriche ; c'est sur ces 
240 millions que sont payées les écoles allemandes, les subventions littéraires 
et artistiques allemandes, les dotations industrielles et commerciales alle- 
mandes, etc., et quand les Tchèques ont besoin d'une école, d'un théâtre, 
d'un musée, d'une académie, etc., quand ils sont obligés d'entreprendre une 
action politique, nationale, littéraire, artistique, industrielle ou commerciale 
quelconque, c'est de leurs propres deniers qu'ils doivent payer tout cela, c*est 
par des collectes, sou par sou, qu'ils doivent amasser les fonds nécessaires! 
Us payent ainsi un double impôt : l'impôt gouvernemental autrichien qui s'en 
va pour la plupart à Vienne, et encore un très considérable impôt national^ et 
nous n'avons pas besoin d'expliquer combien cette double charge appauvrit 
le pays. Les 130 millions du budget de la Bohème ne sufflsent pas à couvrir 
ses besoins, et le pays se voit réduit à élever continuellement les impôts et à 
contracter des dettes fantastiques. 

Lorsque la France eut à payer, après la guerre, une rançon de 5 milliards, 
toute l'Europe s'en émut et frissonna d'épouvante, et cependant, c'était la 
France, le pays le plus riche du monde. Que dire alors de la Bohême, ce tout 
petit pays, qui a été obligée, depuis qu'elle a été incorporée de force dans cette 
maudite Cisleithanie, de verser à l'Autriche la somme incroyable de près do 
7 milliards de francs ? Quels énormes progrès aurions-nous pu faire sous tous 
les rapports, si ces sommes immenses étaient restées à notre disposition? 

On n'a, pour s*en faire une idée, qu'à considérer le prodigieux essor que 
la Hongrie a pris, depuis qu'elle a reconquis son ancienne indépendance. Du 
revenu annuel de 2 millions qu'elle avait en 1867, elle est arrivée, en 1897, 
à un revenu de plus d'un milliard, et pourtant la Hongrie était un pays pauvre, 
sans industrie ni commerce, qu'on ne pouvait même pas comparer à la. 
Bohême! C'est donc une perte incalculable que nous éprouvons par ce 
dépouillement légal et, malheureusement aussi, une perte irréparable, car 
nous aurons beau sortir victorieux de la lutte, mais qui nous rendra m s 
milliards ? 

On comprendra donc que nous n'ayons jamais cessé de protester contre 
cette incorporation illégale de la Bohême dans une formation d'état qui lui 
était complètement étrangère, et ensuite contre toutes ces iniquités natio- 
nales, politiques et financières, dont nous avons tant à souffrir. Les Alle- 
mands essayèrent alors de briser notre résistance par des persécutions 
de toute sorte, par l'état de siège, des confiscations, des centaines de milliers 
de francs d'amende, des années de prison, etc. (ce qui serait" trop long à 
énumérer ici); mais, comme ces arguments n'ont encore jamais convaincu 
personne, la Bohême persiste quand même dans son opposition irréductible. 
Nous réclamons notre self-govemment, d'abord parce que c'est notre droit 
naturel d'être délivrés de cette triple oppression si épouvantablement com- 
binée : la germanisation, la persécution politique et la spoliation financière ; mais 
ce droit naturel, nous l'appuyons encore du droit historique de la Couronne 
de Bohême, solennellement juré et confirmé par la dynastie des Habsbourgs. 

C'est donc le fédéralisme que la nation tchèque réclame, c'est-à-dire une 
fédération de la Hongrie, la Bohême et les autres provinces autrichiennes, 
réunies sous le sceptre de la dynastie des Habsbourgs. Bien que les Slaves 
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soient en écrasante majorité vis-à-vis des Allemands, ils ne prétendent pas 
faire de l'Autriche un Etat slave j mais encore moins peuvent-ils souffrir qu'elle 
soit un Etat allemand, d'autant plus qu'il n'y a pas place en Europe pour 
deux Etats allemands, car fatalement l'un finirait par absorber l'autre, et nous 
n'avons pas besoin d'expliquer que ce ne serait pas l'Autriche qui mangerait 
la Prusse. Non, l'empire autrichien ne peut être ni slave ni allemand, mais 
bien une libre fédération qui n'opprime aucune nationalité et qui assure aux 
Allemands et aux Slaves leur liberté nationale et politique. 

Aussi l'Autriche ne cessera-t-elle pas d'être bouleversée continuellement 
par de terribles luttes nationales et paralysée dans tous ses efforts, tant que 
ne sera pas inauguré ce système fédéraliste qui est l'unique solution de son 
problème nationaliste, l'unique issue de toutes les difficultés. Plusieurs fois, 
du reste, les Tchèques furent déjà sur le point de le réaliser, et il est certain 
que depuis longtemps ils auraient obtenu gain de cause, si des influences 
étrangères, surtout celles de l'Allemagne et des Magyars, n'étaient pas inter- 
venues à plusieurs reprises. Mais, après les malheureux événements de 1870, 
les Tchèques n'eurent plus affaire seulement avec l'Autriche, et c'est précisé- 
ment cette épouvantable lutte de la Bohême contre l'Autriche et l'Allemagne 
réunies, c'est-à-dire : contre le pangermanisme, que nous voulons expliquer 
ici. 

Ceci, cependant, nous oblige un peu à remonter en arrière. 



V. - L'EXPANSIVITÈ ALLEMANDE 

L'esprit euvahisseur de la race germanique. — La goutte d'huile de Hebel. 

L'hymne national allemand. 

Disons d'abord quelques mots sur cette terrible expansivité allemande qui 
est le trait caractéristique de la race germanique, car, depuis des siècles, cet 
esprit d'envahissement est la grande force motrice de leur vie nationale, et il 
explique aussi les événements de nos jours. 

Certes, tous les Etats désirent s'agrandir et étendre leur domaine aussi loin 
que possible, mais ce sont régulièrement les dynasties et les gouvernements 
qui poursuivent de pareilles conquêtes ; tandis que chez les Allemands, c'est 
au contraire la race, qui ne rêve qu'à l'envahissement des autres pays et qui 
pousse à la domination des autres nations. Us ne s'en cachent pas, du reste, 
et jamais ils ' n'ont voulu même fixer les limites de leurs futures conquêtes 
qu'ils aspirent ouvertement à étendre encore plus loin, toujours plus loin. 

On en voit la preuve dans deux symptômes très caractéristiques que nous 
pouvons citer ici : la fameuse goutte d'huile de Hebel et l'hymne national 
allemand. 

Vers 1830-1840, le patriote allemand Hebel eut un jour l'idée, pour secouer 
la léthargie qui s'était emparée à cette époque de ses compatriotes, de frapper 
leur imaginai ion par une allégorie aussi simple que puissante. 11 trempa alors 
son doigt dans un vase d'huile et laissa tomber u)ie goutte, une seule, sur une 
petite carte d'Europe juste à l'endroit où se trouvait l'Allemagne ; puis, il 
enferma cette carte dans un tiroir et ne la retira que quelques semaines plus 
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tard pour montrer victorieusement à ses compatrioles que la petite goutte 
s'était infiltrée tout autour, bien loin dans le papier, et qu'elle couvrait 
j presque toute l'Europe. La démonstration était, en effet, bien frappante, et si 

les autres nations n'y firent pas attention, les Germains avaient fort bien 
{ compris que c'était, leur devoir national de faire ainsi tache d'huile et de 

j s'infilirer à travers l'Europe, en envahissant tous les pays voisins. 

» Quant à leur hymne national, le Wo ist des Deutschèn Vaterland? c'est 

i bien l'aveu cynique de la plus insatiable rapacité nationale qu'on puisse ima- 

giner. 
: Le Teuton n'est pas assez naïf pour chanter les beautés pittoresques de son 

I pays, ou les exploits des hommes et les vertus des femmes, et encore moins 

' la liberté, la gloire ou d'autres sentimentalités idéales. Oh, que non ! il se 

1 demande seulement si c'est la Prusse, ou l'Autriche, la Bavière, la Souabe, 

I la Saxe, etc., etc., qui est sa patrie et, à chacune de ces questions, il répond 

! par le refrain : Oh neinl oh nein! oh nein! — das deutsche Vaterland muss 

i groœsser sein! (Oh non ! oh non ! oh non! — il faut qu'elle soit plus grande, la 

\ patrie allemande!) 

C'est donc toujours plus grande que doit être la patrie allemande, toujours 

plus grnnde, aussi la race germanique n'a-t-elle jamais cessé de poursuivre 

! cette idée : au moyen âge, en égorgeant les malheureux Slaves de l'Elbe qui 

occupaient tout le nord-est de l'Allemagne actuelle ; au siècle dernier, en 

; arrachant la Posnanie à la Pologne et la Silésie à l'Autriche ; et aussi de nos 

j jours, comme nous en avons été témoins nous-mêmes. 



VI. - L'ŒUVRE D'UNIFICATION GERMANIQUE 

Schleswig-Eolstein meei^umschlungen. — La devise de : Einiges Deutschlandl — 
Les campagnes de 1864, 1866 et 1870. — L'unification allemande complétée par 
deux provinces françaises. — La race supérieure. — L'Allemagne actuelle n'est 
pas une uuité nationale. — La nation la plus détestée du monde. 

A notre époque — pour ne parler que des événements qui se rattachent 
directement à la situation actuelle — c'est par le Schleswig-Holstein meerum- 
schian^en que la formidable poussée allemande a débuté. 

Vers 1861), la Confédération germanique commença à s'émouvoir du sort 
de « ses malheureux frères du Schleswig » sous la domination danoise. Les 
journaux s'apitoyaient sur les malheurs de ces infortunés Allemands qui aspi- 
raient, disait-on, à être réunis à la grande patrie germanique ; dans les réu- 
nions publiques, des orateurs patriotes enflammaient leur auditoire au récit 
des prétendues persécutions nationales que les Danois leur faisaient endurer ; 
le soir, en vidant de nombreuses chopes à la table habituelle du cabaret 
quotidien, les bourgeois discutaient gravement cette question ; et, quoique le 
gouvernement officiel n'encourageât en rien ces menées, l'idée faisait son 
chemin et gagnait peu à peu les esprits et les cœurs de toute l'Allemagne. 
Enfin vint le poète qui sut incarner ce sentiment populaire dans une chanson 
sonore et vibrante, et bientôt toute la Germanie chantait ce Schlesvng-Holstein 
meemmachlungen (Schleswig-Holstein, entouré de mer), qui fut le point de 
départ de tous les événements suivants. 

2 
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Poussé par ropinion publique, ou plutôt feignant de céder à cette pression, 
le comte de Bismarck se décida alors à agir. 

L'Autriche fut assez aveugle pour se laisser entraîner dans la folle aventure 
d'aller « délivrer les frères allemands » du Schleswig; la France ne pensa 
point à s'y opposer : alors, en 1864, les deux armées autrichienne et prussienne 
partirent gaiement en guerre aux sons du refrain populaire et, après une 
résistance héroïque du petit Danemark, le Schleswig-Holsteinmeerumschlungen 
fut rendu à la grande patrie allemande, — comme s'il lui avait jamais appar- 
tenu! 

Encouragés par ce succès, les Allemands continuèrent hardiment leur 
œuvre. Cependant, par prudence et par hypocrisie, ils se contentaient, pour 
le moment, de ne réclamer que le Einiges Deutschland (l'Allemagne unie), 
c'est-à-dire la réunion des différents pays de l'Allemagne en une grande Con- 
fédération germanique. Ceci paraissait être un désir si innocent et si légitime 
que personne n'eut l'idée de s'opposer à cette prétendue manifestation de la 
grande idée des nationalités, excepté naturellement l'Autriche, qui voulait à 
tout prix garder sa situation prépondérante dans l'ancienne formation des 
États germaniques. 

Pour briser cette résistance, les troupes prussiennes envahirent en 1866 
l'Autriche et, avec le consentement de l'Europe et surtout de la France, elles 
proclamaient à Sadova ce Einiges Deutschland tant désiré. 

Le rêve des patriotes teutons était enfin accompli, et la France, qui jugeait 
cette nation sur ses propres sentiments chevaleresques et généreux, s'imagi- 
nait de bonne foi que, ses revendications nationales étant exaucées, l'Alle- 
magne pourrait désormais marcher à côté d'elle, et même avec elle, vers la 
civilisation et le progrès du genre humain. Hélas ! elle allait bientôt être cruel- 
lement détrompée ! 

Au lieu de répondre à ces généreuses espérances, l'esprit envahisseur germa- 
nique dirigea immédiatement ses convoitises d'un autre côté. Le mot d'ordre 
de Einiges Deutschland n'ayant plus aucune raison d'être, il fut aussitôt rem- 
placé par celui de Grossdeutschland (la Grande Allemagne) et, au nom de ce 
Grossdeutschland, les patriotes teutons se mirent à prêcher une nouvelle croi- 
sade nationale contre le Erbfeind (l'ennemi héréditaire), c'est-à-dire contre 
la France. Et, comme en Allemagne tout se fait avec des chansons, ce fut le 
chant du Wacht am BÂein (la Sentinelle du Rhin) qui incarna à cette époque 
les aspirations nationales. La France ne se doutait toujours de rien : elle pour- 
suivait constamment ses beaux rêves humanitaires, et ce ne fut qu'au 
moment terrible de 1870 qu'elle fut réveillée de ces douces illusions. 

Alors, l'Allemagne entière se ruait sur elle, le roi de Prusse se faisait sacrer 
empereur d'Allemagne à Versailles et, pour remercier la France de lui avoir 
permis d'accomplir en 1866 son unification nationale, elle lui arrachait, pour 
compléter son unité allemande^ deux provinces françaises ! 

Ceci prouve donc à l'évidence que ce n'est pas leur unité que les Allemands 
ont poursuivie et accomplie en 1864, 1866 et 1870, mais bien une œuvre de 
conquête y et qu'ils n'ont toujours aspiré qu'à étendre leur domination encore 
plus loin, toujours plus loin, selon la parabole de Hebel et selon leur Wo ist 
des Deutschen Vaterland ? 

Et c'est toujours au nom de leur race germanique qu'ils marchent aux con- 
quêtes, au nom de leur race élue, de leur race supérieure! Les Slaves sont des 
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barbares, auxquels la civilisation germanique rend le service inestimable de 
les égorger et de leur inculquer une civilisation supérieure ; les Français 
sont une nation finie, tombée en décadence, dont il faut débarrasser le 
monde : ils se sentent de force et s'arrogent le droit de les dévorer tous, les 
uns après les autres ! 

Tous les moyens, tous les prétextes leur sont bons, et ils n'hésitent même pas 
à prostituer les sentiments les plus sacrés et les idées les plus nobles pour 
masquer hypocritement leur rapacité nationale. 

Au moyen âge, c'est au nom de la civilisation et du christianisme qu'ils 
égorgeaient les malheureux Slaves de l'Elbe ; au siècle passé, c'est encore 
pour les civiliser qu'ils ont arraché la Posnanie à la Pologne et la Silésie à 
l'Autriche ; et de [nos jours, la Révolution française ayant proclamé le droit 
des nationalités, c'est aii nom de ce principe moderne de notre siècle qu'ils 
ont asservi les Danois du Schleswig et les Français de l'Alsace-Lorraine ! 

Et ce monceau de rapines, ils osent l'appeler : Einiges Deutschland (Alle- 
magne unie), en invoquant le principe sacré des nationalités?! 

Non, l'Allemagne qui tient dans ses griffes des Polonais, des Wendes, des 
Danois et des Français, cette Allemagne n'est point une unité nationalf, c'est 
l'œuvre de domination et de conquête d'une race insatiable, c'est un blasphème 
porté à la grande et belle idée nationaliste de notre époque ! 

Et dire qu'il y a des Français qui se leurrent de la douce chimère qu'il 
viendra peut-être un jour où l'Allemagne rendra TAlsace-Lorraine à la 
France ; comme il y en a d'autres qui, de bonne foi, pensent que ces deux 
pays étaient si bien faits pour s'entendre ! Sur ce point, les Allemands, moins 
rêveurs et plus positifs, ont une vision bien plus nette des choses et acceptent 
résolument les conséquences de leur rapacité envahissante. « Nous sommes 
la nation la plus détestée du monde entier! » s'écriait dernièrement un 
patriote allemand à Leipsick; mais, loin d'en éprouver quelque gêne, il n'y 
voyait qu'une raison de plus pour « redoubler de vigilance et d'énergie contre 
les nombreux ennemis dont l'Allemagne est entourée de tous les côtés ». 

La nation la plus détestée du monde ! Ce n'est pas nous qui le lui avons fait 
dire à cet Allemand de Leipsick, mais nous pouvons confirmer qu'il n'a nul- 
lement exagéré. 



VII. - LA RACE GERMANIQUE S'ATTAQUE A LA BOHÊME 

La Triple-Alliance. — Drang nach Osten. (La poussée vers l'Est.) — Le nord de 
la Bohême et ses minorités tchèques. — La fiction du territoire fermé allemand. — 
Effroyables persécutions nationales. — Appel à l'Allemagne. — Les ponctuations. 
— La Bohême combattant pour la cause de TEurope. 

La digestion de la formidable curée de 1871 fut, nécessairement, un peu 
longue. Repus des cinq milliards, de deux provinces — encore toujours rendus 
à la grande patrie germanique ! — et de leurs innombrables rapines de guerre, 
savourant enfin leur gloire militaire, les Allemands restèrent quelque temps 
tranquilles. Il fallait, d'abord, assurer leur dernière conquête aussi pour 
l'avenir, et ils y réussirent à merveille par cette Triple-Alliance qui — on en 
convient aujourd'hui, maintenant qu'il est trop tard ! — n'aurait jamais pu se 
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faire, si le dualisme de 1867 n'avait pas livré TAutriche aux Allemands et aux 
Magyars. L'élément slave étant ainsi rendu à l'impuissance, l'Autriche fut 
obligée de s'humilier devant son vainqueur et de subir l'alliance avec la 
Prusse, qui n'avait d'autre but que de garantir l'Allemagne contre un retour 
offensif de la France. 

N'ayant donc plus rien à craindre de ce côté, les Allemands purent de nou- 
veau donner libre cours à leurs anciennes idées de domination et d'envahis- 
sement des autres pays. En rêvant, selon la chanson, d'une patrie allemande 
toujours plus grande^ ils inventèrent alors le fameux Drang nach Osten (la 
poussée vers l'Est) et se tournèrent vers la Russie pour la conquérir, pacifi- 
quement d'abord, et ensuite par les armes, si c'était possible. 

Cependant, ils virent bientôt qu'ils n'étaient pas de taille. Leurs dents se 
cassaient à vouloir entamer un si dur morceau, et ils comprirent qu'il valait 
mieux renoncer à la lutte. Au moins pour le moment, car ils n'ont pas abdiqué 
pour l'avenir et, toujours, fls caressent cette idée dans leurs rêves. « La marée 
allemande ne submerge pas seulement notre sol, disent les Russes eux-mêmes^ 
elle noie le commerce et l'industrie de notre pays. » 

Ils cherchèrent alors d'autres proies à dévorer et, dans ces conditions, la 
Bohême, cette avant-garde occidentale de la grande armée slave, ce « coin 
enfoncé dans la chair allemande » qui depuis plus de dix siècles les gêne si 
terriblement, était tout indiquée pour subir leur premier assaut, d'autant plus 
qu'ils pouvaient profiter là d'une situation tout à fait particulière. 

La pression gouvernementale du centralisme de Vienne avait été impuissante 
à germaniser le pays et, comme nous l'avons expliqué plus haut, l'élément 
slave avait, au contraire, reconquis presque tout le terrain perdu. Cependant, 
dans la deuxième moitié de ce siècle, cette pression fut malheureusement 
renfoncée par un formidable mouvement économique qui eut des conséquences 
bien plus funestes. 

C'est que les extraordinaires richesses du bassin de houille, situé au nord 
de la Bohême, avaient attiré en masse le capital allemand et que celui-ci avait 
envahi ces contrées limitrophes de la Saxe pour exploiter ses trésors. Alors, les 
puissantes industries qu'il y avait fondées lui créèrent rapidement une situa- 
tion prépondérante, et courbèrent la population ouvrière tchèque sous sa 
dépendance économique. Or, comme l'Allemand, de quelle condition qu'il 
soit, exploite toujours sa situation au profit de son expansivité nationale, le 
fabricant allemand de ces contrées abusa aussitôt de son omnipotence vis-à-vis 
de ses ouvriers et subordonnés, pour les terroriser et les obliger à renier leur 
nationalité slave, sous peine de perdre leur gagne-pain. Peu à peu, l'élément 
germanique s'empara des écoles, puis des municipalités, des conseils dépar- 
tementaux, de l'administration et de toute la vie publique, et il n'est donc pas 
étonnant que, dans ces circonstances tout à fait spéciales, la germanisation 
accomplit en quelques années des progrès plus rapides qu'elle n'en avait faits 
pendant tout un siècle. Ainsi, ce pays, quoiqu'il n'ait cessé de compter une 
population tchèque très nombreuse, prit le caractère d'un territoire allemand, 
car sa représentation officielle est partout allemande, et l'élément slave n'y 
subsiste plus qu'à l'état de fortes minorités qui, malheureusement, sont 
réduites à l'impuissance. 

C^est donc contre ces régions de la Bohême que les Allemands d'Autriche 
dirigèrent leur première campagne. Ils imaginèrent d'abord la fiction d'un 



— 21 — 

ahgeschlossenes deutsches Sprachgebiet (territoire fermé de langue allemande), 
qu'ils auraient à protéger contre les empiétements de l'élément slave ; mais ce 
n*est qu'un mensonge de plus dans leur lutte déloyale, et nous déclarons ici 
nettement que ce « territoire fermé allemand » n'a jamais existé et n'existe pas 
encore à V heure actuelle! 

Non, les minorités tchèques subsistent toujours, et la seule preuve en est 
que, surtout depuis l'adoption de cette formule d'un « territoire fermé alle- 
mand », les Allemands prêchent contre elles une terrible croisade d'extermi- 
nation e*t qu'il ne se passe presque pas de jour où nous n'aurions pas à enre- 
gistrer un nouvel acte de persécution et de violence. Ils appellent cela : 
nettoyer leur territoire, — quelle expression cynique et brutale, vraiment 
digne de la civilisation allemande ! — et ne se font aucun scrupule d'employer 
les moyens même les plus barbares contre ces martyrs de l'idée nationale, 
qui ne sont pour la plupart que de pauvres gens. 

Si c'est un ouvrier, son patron le chasse ; si c'est un petit industriel, on le 
menace de lui faire perdre ses clients; si c'est une société, on boycotte le café 
qui lui prête ses locaux ; et l'on oblige même les propriétaires de jnaisons à 
congédier leurs locataires tchèques, en leur promettant de les dédommager de 
leurs pertes. Dans la rue, on insulte les citoyens tchèques, on les roue même 
de coups, et la police, qui partout est aux ordres de la municipalité allemande, 
n'est jamais là pour les protéger contre ces lâches agressions. On proscrit les 
journaux et livres tchèques; on enlève, on salit d'ordures les enseignes 
tchèques ; même on arrache du cimetière des croix portant une inscription 
tchèque; et on est allé jusqu'à employer la dynamite pour démolir une 
école tchèque I Et ainsi de suite, et nous aurions à remplir tout un volume, si 
nous voulions énumérer ici l'interminable liste de ces effroyables persécu- 
tions nationales. 

Cette tyrannie révoltante devait, naturellement, provoquer une résistance, 
et, dans les derniers temps, malgré leur faiblesse économique, nos minorités 
tchèques se sont mieux organisées pour la lutte. Il y a bien quelques pusilla- 
nimes qui fléchissent et quelques miséreux qui ne peuvent point résister : 
mais la plupart de ces courageux citoyens préfèrent la ruine matérielle au 
déshonneur d'abdiquer leur nationalité ! Des milliers de familles ont été ainsi 
ruinées, des milliers de carrières brisées, mais notre vaillant peuple tient 
ferme, les chassés d'une ville s'en vont gagner leur vie dans une autre, et 
recommencer là ce qu'ils faisaient là-bas, et les autres qui viennent ne font 
que continuer ce que leurs prédécesseurs avaient commencé. C'est une lutte 
acharnée, qui ne finit jamais et recommence toujours, une lutte qui a beau 
nous écraser matériellement, mais qui ne peut vaincre notre courage et ne 
saurait nous arracher la victoire morale. 

Ne pouvant donc pas venir à bout de cette héroïque résistance, les Alle- 
mands d'Autriche se décidèrent à demander secours à leur frères d'Alle- 
magne, et ceux-ci ne leur marchandèrent pas leur, appui moral et même 
matériel, chiffré par des milliers de marcks, envoyés régulièrement tous les 
ans en Bohême. 

En attendant, les Teutons d'Autriche voulurent donner à leur « territoire 
fermé » au moins un aspect extérieur qui les rapprochât autant que pos- 
sible de l'Allemagne. Les drapeaux noir-jaune (autrichiens) firent place aux 
drapeaux noir-rouge-or (la tricolore allemande); les portraits de l'empereur 
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François-Joseph furent remplacés par ceux de Bismarck et Guillaume II ; les 
municipalités coiffèrent leurs sergents de ville du casque prussien; et, dans le 
commerce comme dans la vie privée, le florin autrichien fut détrôné par le 
mark allemand! (Encore ces jours-ci, les patriotes allemands de Eger viennent 
d'envoyer à l'obstructionniste Wolf un cadeau national de 4,600 marks, non 
florins I) Ils désignent cette transformation par le charmant euphémisme de 
grossdeutsch (grand-allemande), mais, comme on voit, elle est bien prtissienne! 

Si le cabinet Taaffe, qui était alors au pouvoir, avait été un gouvernement 
vraiment autnchien, ces attentats directs contre la souveraineté de l'Autriche 
auraient dû lui ouvrir les yeux; mais la bureaucratie de Vienne est toute 
entière gagnée à la cause germanique, et alors il fit semblant de ne rien voir 
et continua toujours à couvrir les Allemands de sa puissante protection. 
Ceux-ci en profitèrent pour faire encore un pas en avant, et ils demandèrent 
alors la démarcation officielle de ce « territoire forcé », c'est-à-dire la sépa- 
ration administrative du royaume de Bohême, qui serait la consécration 
légale de leur œuvre d'extermination des minorités tchèques dans la partie 
allemande. 

C'étaient là les fameuses ponctuations : voyant que le comte Taaffe avait eu 
la faiblesse d'y consentir, la nation tchèque tout entière se révolta et entre- 
prit une lutte désespérée pour empêcher à tout prix l'accomplissement de ce 
projet funeste. Elle avait bien compris que ce démembrement de la Bohême 
n'aurait fait que préparer pour V avenir Vannearûm de la partie allemande à la 
Prusse; mais le gouvernement de Vienne persista dans son aveuglement et fît 
tout son possible pour écraser cette résistance. La Bohême fut mise en état 
de siège, les libertés de presse et de réunion furent suspendues, et — quelle 
aberration politique! — les prisons autrichiennes se peuplèrent de patriotes 
tchèques qui refusaient de servir les intérêts de la Prusse! 

Et que faisaient — soit dit entre parenthèses — les autres nations non alle- 
mandes, qui étaient pourtant assez intéressées à cette question? que faisait 
surtout la France qui, pourtant, n'a jamais cessé de nous témoigner ses sym- 
pathies précieuses? 

Il est vrai qu'elle ne pouvait guère nous donner autre chose qu'un appui 
moral, et que, d'un autre côté, c'est aussi un peu notre faute, si nous n'avons 
pas su alors expliquer assez clairement notre situation à nos amis à l'étranger. 
C'est votre cause que nous défendons/ avions-nous le droit de dire à l'Europe 
qui assistait les bras croisés à cette lutte désespérée d'un petit peuple contre 
un adversaire dix fois plus fort et qui ne semblait pas se douter qu'en com- 
battant pour son indépendance, la Bohême défendait le dernier rempart 
dressé contre l'envahissement germanique. 

Heureusement que la résistance énergique de la nation tchèque finit par 
triompher et que le danger est maintenant conjuré. L'idée fondamentale des 
ponctuations, cette création d'un territoire allemand au nord de la Bohême, 
tout préparé pour être plus tard annexé à la Prusse, dut être définitiver 
ment abandonnée, et le comte Taaffe fut obligé de donner sa démission. Son 
successeur, le prince Windischgraetz, eut la naïveté de déclarer qu'il te ne 
connaissait pas de question tchèque », et alors le comte Badeni fut chargé de 
mettre un peu d'ordre dans cet épouvantable chaos de la monarchie autri- 
chienne. 

Il avait d'abord à réaliser la réforme électorale, qui accordait une quinzaine 
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de députés aux larges masses populaires qui n'étaient pas encore représen- 
tées au Parlement, et puis à faire voter le renouvellement du compromis 
décennal avec la Hongrie, qui expirait précisément en 1897. Mais, pour faire 
passer ce compromis, il avait absolument besoin des voix tchèques au parle- 
ment de Vienne : il se vit alors obligé de les gagner à sa majorité, en leur 
faisant au moins une petite concession sur le chapitre des langues. 



VIII. — LA QUESTION DES LANGUES EN AUTRICHE 

Résumé de la question des langues. — Iniquités révoltantes. — Ignoble comédie. 
Les Ordoniîances des langues. — Fallacieux arguments. 

Cette question des langues en Autriche qui paraît si compliquée, surtout si 
Ton écoute les Allemands qui ont tout intérêt à l'embrouiller, est pourtant 
fort simple et pourrait se résumer ainsi : 

Il y a en Autinche (excepté quelques petits pays allemands : la Haute- Autriche, 
le Tyrol et le Saizbourg, et les territoires polonais, petits-russiens, serbes et ita- 
liens) des provinces avec une population mixte, dont la majorité est tantôt slave 
et tantôt allemande. 

Dans toutes les provinces, que la majorité soit slave ou allemande, les Aile- 
m^ands prétendent imposer leur langue germanique aux Slaves : si la majorité 
est allemande, c*est par la bonne raison qu'une minorité doit se soumettre à la 
majotnté; si la majorité est slave, c'est sous le prétexte de ne souffrir aucune 
atteinte aux droits sacrés de la minorité allemande. 

Ou autrement dit : dans les pays slaves, la minorité allemande réclame les 
mêmes droits que la majorité slave; mais, dans les pays allemands, la majorité 
allemande n'accorde aucun droit à la minorité slave. 

Par contre, les Tchèques sont prêts à respecter la minorité allemande et lui con- 
cèdent volontiers les mêmes droits qu'ils revendiquent pour leur écrasante majo- 
rité slave en Bohême et en Moravie ; maif cette minorité allemande réclame pour 
elle-même des droits qu'elle refuse d'accorder à la majorité slave. 

Et au-dessus de tout, primant toutes les provinces slaves ou allemandes, Varmée, 
le parlement, les ministères et V administration centrale n'admettent aucune autre 
langue que l'allemand, et lui constituent de cette façon un si énorme privilège, 
que la plus scrupuleuse parité des langues dans les provinces, si même elle était 
établie, ne saurait dédommager les Slaves du tort que cette injustice leur fait 
subir. 

Voilà la stricte et exacte vérité sur cette question de langues, et nous pour- 
rions citer quantité de faits à son appui. 

Ainsi, à Vienne, où il y a 300,000 Tchèques et 500,000 Slaves sur une popula- 
tion de 1,000,000 d'habitants, ces centaines de milliers de citoyens slaves ne 
jouissent d'aucun droit national, n'ont, par exemple, pas une seule école, et 
sont partout et toujours obligés de subir la langue allemande. Mais à Prague, 
où i] y a 30,000 Allemands, dont 27,000 juifs sur 300,000 Tchèques, cette 
petite minoiité allemande a les mêmes droits et les mêmes institutions 
publiques que l'écrasante majorité slave; et, ce qui est encore plus fort, à 
Brûnn en Moravie, la majorité tchèque a moins de droits, moins d'écoles, 
moins d'institutions publiques, etc., que la minorité allemande I 
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Dans la province de Styrie, qui compte un tiers de Slovènes et deux tiers 
d'Allemands, la majorité allemande de la Diète provinciale ne permet pas aux 
députés Slovènes de parler leur langue et leur impose l'allemand, puisqu'ils 
sont en minorité. Par contre, à la Diète du Royaume de Bohême, où les 
Allemands ne sont également qu'une minorité d'un tiers sur deux tiers de 
Tchèques, ils exigent non seulement qu'on les laisse parler allemand, non 
seulement qu'on leur parle à eux en allemand, mais même qu'on mette par- 
tout et toujours l'allemand à la première place! 

Dans une autre province, en Haute-Autriche, où il y a de nombreuses com- 
munes tchèques avec des enfants qui ne comprennent pas encore l'allemand, 
et pour lesquels, au moins l'enseignement religieux et la confession devaient 
se faire dans leur langue maternelle, la Diète a voté la proposition dHnterdire 
l'emploi de la langue tchèque même 'pour cet enseignement religieux et la con- 
fesbion. Mais en Bohême, en Moravie et en Silésie, la minorité allemande 
prétend avoir le droit d'employer sa langue en toute occasion et dans toute 
l'étendue du pays. Et, bien plus, eux qui exigent qu'on respecte leur minorité 
dans le pays, refusent ces mêmes droits aux Tchèques dans les villes allemandes 
de ce même pays, sous prétexte qu'ils ne sont qu'une minorité dans cette 
ville ! 

Nous n'en finirions pas à citer ainsi des exemples de flagrante injustice 
nationale, surtout en ce qui concerne les écoles allemandes imposées aux 
enfants slaves pour les dénationaliser dès leur première enfance, et certains 
faits sont d'une iniquité si révoltante que, certainement, ils paraîtront 
incroyables. Il y a, par exemple, des communes slaves qui ne peuvent obtenir 
une école slave pour leurs enfants ; mais, dans cette même commune de 
plusieurs milliers d'habitants, une infime communauté religieuse d'une 
vingtaine de juifs est gratifiée d'une école allemande, et alors cette école 
allemande, qui avait été instituée soi-disant pour les enfants des 20 juifs, sert 
à germaniser les centaines d'enfants slaves de toute la commune, qui sont 
bien obligés de la fréquenter puisqu'ils n'ont pas d'autre école ! 

Ainsi donc, c'est toujours la domination de la langue allemande, que la 
majorité du pays soit slave ou allemande, car la race germanique prétend 
avoir des droits irréductibles, comme le dit leur fameuse formule : so weit die 
deutsche Zunge reicht (aussi loin que s'étend la langue allemande), c'est-à-dire 
non seulement sur les pays allemands, ou sur les pays avec une majorité alle- 
mande, mais partout où quelqu'un parle allemand^ même en pays slave. 

Et là où personne ne parle allemand, où il n'y a pas un seul Allemand, là 
encore, la langue allemande doit primer les autres, mais, cette fois, en vertu 
d'un autre principe. L'Autriche, disent-ils, est un État allemand, il a besoin 
d'une seule langue pour l'unité de son administration, et c'est alors comme 
Staatsprache, comme langue d'Etat, que l'allemand s'impose. Mais, tout en 
réclamant cette langue d'État pour affirmer, disent-ils, Vunité de Vempire, ils 
proposent, en même temps, de détacher administrativement de l'Autriche les 
provinces polonaises où, naturellement, cette « langue d'Etat », n'aurait 
jamais aucune chance d'être introduite. On voit donc que ce n'est point 
l'unité de l'Empire qui leur tient au cœur, mais bien leur hégémonie qu'ils 
poursuivent sous différents prétextes. En 1867, les Allemands brisèrent la 
monarchie en deux parties, en livrant une moitié aux Magyars pour s'assurer 
la domination dans l'autre moitié ; et, aujourd'hui, ils voudraient la diviser en 
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froîs parties et en livrer une aux Polonais pour pouvoir concentrer, dans la 
troisième partie, toutes leurs forces contre les Tchèques et les Slovènes. 

Et ceux qui travaillent à ce morcellement successif de la monarchie autri- 
chienne osent invoquer le principe de l'unité de l'Empire ! C'est vraiment le 
comble de l'hypocrisie et de la mauvaise foi, car on voit qu'ils n'ont qu'un seul 
objectif : que ce soit la langue d'une majorité, ou la langue d'une minorité, ou 
la langue de personne, mais, la soi-disant « langue d'État » ; que ce soit dans 
l'Empire entier ou dans l'Empire morcelé en deux ou trois parties : c'est tou- 
jours Tallemand qui doit réf^ner en maître et opprimer le slave ! 

Mais ce qui est plus monstrueux encore, ce qui nous irrite et exaspère au 
dernier degré, ce qui devient même une obsession intolérable, c'est l'ignoble 
comédie que les Allemands savent jouer, en renversant complètement les 
rôles et en foulant aux pieds la vérité. Ils nous oppriment, ils nous marty- 
risent, et ce sont eux qui protestent contre notre intolérance nationale, qui 
crient à la persécution, qui se disent victimes de notre tyrannie I Mille fois 
nous leur avons offert une feuille blanche, sur laquelle ils seraient libres 
d'écrire tous les droits possibles, toutes les conditions imaginables, et nous 
avons déclaré d'avance d'accepter tout, tout, les yeux fermés, à la seule con - 
dition que ce soit réciproque aussi pour nous autres Tchèques ; cependant, ils 
n'ont jamais voulu en entendre parler et, pendant ce temps-là, ils continuent 
toujours à se dire menacés par le terrorisme slave qui voudrait les opprimer ! 
Mais eux, en attendant, ils nous dépouillent vraiment de notre nationalité, 
toujours en prétextant qu'ils ne font que se défendre contre le danger de 
l'envahissement tchèque ! N'est-ce pas, vraiment, à devenir fou? 

Et c'est avec ces mensonges et ces calomnies qu'ils vont révolutionner 
l'Allemagne et implorer son secours contre cette « tchéquisation », dont ils 
ont tant à souflrir ! Alors, même les plus paisibles bourgeois de Prusse, de 
Saxe et de Bavière se figurent que, vraiment, nous martyrisons ces pau- 
vres Allemands d'Autriche et se sentent remués jusqu'au fond de leurs 
entrailles. 

Cependant, le comte Badeni crut pouvoir négliger ces agissements et, pour 
former sa majorité parlementaire, il se décida à faire aux Tchèques au moins 
une petite concession, en édictant les fameuses Ordonnances des langues qui 
établissaient la parité de l'allemand et du tchèque dans certaines branches 
de l'administration gouvernementale, tout en gardant les prérogatives de 
l'allemand dans l'armée, les ministères, et tout le service administratif 
central. Gomme on voit, ces Ordonnances ne faisaient que réparer une partie 
des torts dont les Tchèques avaient eu, jusqu'alors, à se plaindre, mais il n'en 
fallut pas davantage pour provoquer l'opposition furieuse des Allemands, qui 
prirent de suite une attitude révolutionnaire et déclarèrent ne jamais pouvoir 
souffrir cet attentat contre leurs privilèges. 

On a beaucoup parlé de ces Ordonnances, toujours, naturellement, pour 
embrouiller la question, mais la vérité est celle-ci : 

Les Ordonnances de langue n'accordent aux minorités slaves dans les provinces 
allemandes aucun droit, et à .la majorité tchèque en Bohême et en Moravie, elles 
ne citncedent qu'une partie des droits que possède la minorité allemande. 

Cependant, les Allemands ne veulent pas admettre même ce minimum de 
justice accordé aux Slaves, et ne reculent pas devant l'argutie la plus falla- 
cieuse et les prétextes les plus futiles pour défendre leur mauvaise cause. 
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Us se targuent, par exemple, d'une prétendue supériorité de la civilisation 
germanique qui, d'abord, n'existe point et qui, même si elle existait, ne leur 
donnerait pas encore le droit d'opprimer la civilisation slave, si même celle- 
ci leur était inférieure*. Cet argument est, du reste, si peu fondé, qu'en 
Alsace-Lorraine les Allemands s'arrogent bien le droit d'opprimer la civilisa- 
tion française qui, pourtant, est bien supérieure à la civilisation germanique. 
C'est bien leur vieille tactique : partout où ils germanisent les autres nations, 
en Autriche ou en Alsace-Lorraine, c'est toujours au nom de la civilisation 
qu'ils prétendent agir; mais lorsque la France se contentait, dans son esprit 
libéral et chevaleresque, de faire seulement du français la langue officielle de 
Strasbourg, oh alors, c'était un crime contre la morale et la civilisation ! 

Us prétendent aussi que les Allemands ne peuvent pas être obligés à 
apprendre le tchèque qui n'est parlé qu'en Bohême et qui, alors, ne saurait 
leur être aucunement utile ; tandis que les Tchèques , disent-ils, trouvent au 
contraire un grand avantage à apprendre l'allemand, qui, lui, est parlé dans 
le monde entier {sic!) et qui leur facilite les rapports avec tous les pays. 
Cependant, il ne s'agit point de savoir quelle langue est répandue dans le 
monde entier et laquelle est plus utile à apprendre, mais uniquement de 
savoir quelle langue on'parle en Bohême et si la majorité slave de ce pays peut 
être obligée de subir la langue de la minorité allemande? Là encore, la com- 
paraison avec l'Alsace-Lorraine fera mieux comprendre l'inanité de cette 
théorie : car dans ces pays les Germains obligent, au contraire, les Français 
à apprendre Tallemand qui, pourtant, est moins répandu que le français et 
qui pourra leur être bien moins utile. 

Ils disent aussi que les Tchèques apprennent mieux et plus facilement l'alle- 
mand qu'eux le tchèque et que, par conséquent, cette inégale capacité linguis- 
tique leur est préjudiciable ; mais c'est un argument si peu sérieux qu'il ne 
mérite même pas d'être réfuté. 

Une autre objection de la même valeur prétend que les fonctionnaires alle- 
mands qui ne parlent pas le tchèque trouveront moins facilement à se caser 
que leurs collègues slaves qui parlent les deux langues, et que cette situation 
désavantageuse léserait leurs intérêts matériels, — comme si ce n'était pas le 
devoir élémentaire de chaque fonctionnaire d'acquérir d'abord les connais- 
sances nécessaires à l'exercice de sa fonction et, notamment, de savoir parler 
la langue de ses administrés ! Selon cette belle théorie, l'employé n'est pas 
obligé de parler la langue du public, mais bien le public la langue de l'em- 
ployé ; mais qu'on ose envoyer un fonctionnaire slave dans une province alle- 

1. Nous ne voulons pas établir ici une comparaison entre la civilisation allemande 
et la civilisation tchèque ; mais qu'il nous soit permis de citer une autorité scienti- 
fique de premier ordre, M. Elisée Reclus, le célèbre auteur de la Nouvelle Géographie 
Universelle. 

« Ainsi, dit-il, que des savants allemands, Weissbach et Glatter, Tout établi d'une 
manière incontestable, les Tchèques sont, parmi les Européens, ceux dont la boîte 
osseuse a la plus grande circonférence et la plus grande capacité cérébrale; à cet 
égard, les Germains sont de beaucoup les inférieurs des Slaves de la Bohême et de 
Moravie. S'il était permis, avec certains anthropologistes, d'essayer un classement 
des peuples par ordre de valeur intellectuelle en comparant la capacité moyenne 
des crânes, les Tchèques occuperaient un des premiers rangs parmi les hommes. Et 
certes, en dépit de leur petit nombre, de leur dépendance politique dans laquelle ils 
ont presque toujours vécu, des guerres qui ont si fréquemment désolé leur pays, les 
Tchèques ont eu un grand rôle dans le monde des idées. » 

Ce témoignage si élogieux du grand savant français nous dédommage amplement 
de tous les outrages dont l'orgueil germanique nous accable continuellement. 



— 27 — 

mande, et Ton verra comment ses habitants accueilleront la prétention d'avoir 
à lui sacrifier leur langue ! 

Les Allemands prétextent enfin que ces Ordonnances sont inconstitution- 
nelles et qu'elles ne peuvent être édictées que par une loi sanctionnée par le 
Parlement. Ceci ne serait qu'une question de forme, et les Tchèques ne 
demandaient pas mieux que de faire voter cette loi par la majorité qui leur 
était acquise : mais c'est précisément ce que les Allemands ont voulu empê- 
cher par leur furieuse obstruction parlementaire. La meilleure preuve, du 
reste, que ce n'est point ce vice de forme qui les gêne, c'est qu'ils n'ont jamais 
protesté contre les Ordonnances des ministères précédents, tant qu'elles 
étaient à leur avantage ; et que, bien plus, ils n'ont jamais consenti à révo- 
quer l'ordonnance ministérielle de 1873, qui introduisait clandestinement, 
contre la loi, l'allemand dans l'administration gouvernementale de la Silésie. 
Et que dire des ordonnances de police de l'ancien régime absolutiste que les 
Allemands emploient depuis trente ans contre nous et à l'aide desquelles ils 
confisquent toutes nos libertés politiques? 

Comme on voit, ces mauvaises raisons et ces fallacieux arguments — dont pas 
un seul ne touche le fond de la question : la majorité slave et la minorité 
allemande — ne prouvent absolument rien, et il est impossible de discuter 
avec un adversaire si fanatique et si déloyal, qui répond toujours à côté et 
qui est toujours prêt à renier la thèse qu'il soutenait, aussitôt qu'elle pour- 
rait tourner à son désavantage. 

Ce qui est de droit et de justice pour les Allemands n'est plus de droit et de 
justice pour les Slaves; ce qui est vrai en Bohême et en Moravie n'est plus 
vrai en Styrie ou en Haute-Autriche ou en Silésie ou en Alsace-Lorraine. Quel 
cynisme et quelle fourberie! 

Non, ce ne sont pas ces mauvaises raisons qui irritent tant les Allemands 
contre les Ordonnances, mais bien la pensée que celles-ci anéantiraient à 
jamais leur ancien rêve d'imposer l'allemand à tous les Slaves de l'Autriche, 
et qu'elles détruiraient définitivement la fiction de leur « territoire fermé 
allemand » qui, alors, n'aurait plus la chance d'être ua beau jour annexé par 
la Prusse. 



IX. — EXPLOSION DE FUREURS GERMANIQUES 

L' Allemagne fait cause comoiuiie avec ses frères d'Autriche. — Alldeutschland. — 
L'obstruction au Parlement de Vienne. — La grande bataille. — Les ministères 
Gautsch et Thun. 

Les Ordonnances des langues étant une fois édictées, les Allemands avaient 
d'abord essayé d'intimider le ministère Badeni par des protestations dans les 
journaux et des clameurs dans les réunions publiques, tout en mobilisant les 
influences secrètes de la bureaucratie, de l'armée, de l'épiscopat et de la 
noblesse et en les faisant agir auprès de la Cour. Mais, voyant qu'ils ne parve- 
naient pas à ébranler la situation du comte Badeni, ils se décidèrent à trans- 
porter la lutte au Parlement et à faire de l'obstruction, tant que les Ordon- 
nances ne seraient pas révoquées. Cependant, n'étant qu'une minorité au 
Parlement et dans le pays, ils auraient sans doute partagé le sort de toutes 
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les minorités du monde et auraient finalement été obligés de se soumettre, et 
ce n'étaient ni leurs fanfaronnades sur la prétendue supériorité de la civilisa- 
tion germanique, ni leurs mauvais prétextes et leurs mensonges qui auraient 
arrêté les événements et empêché le droit et la justice de s'accomplir. 

Malheureusement, les fautes des gouvernements précédents leur avaient 
fait la partie trop belle. Ce qui se préparait de longue date et ce que, dans son 
aveuglement, le comte Taaffe prenait pour une agitation innocente et sans 
portée, se révéla brusquement aux yeux de tout le monde. Les mensonges 
mille fois répétés avaient fini par soulever l'Allemagne entière et à la déci- 
der à faire cause commune avec « ses frères d'Autriche », en leur prêtant 
secours contre les prétendues persécutions qu'ils avaient à endurer en 
Bohême. Les journaux de l'Allemagne publièrent des articles incendiaires, les 
professeurs des universités allemandes signèrent des protestations contre les 
Ordonnances des langues, le grand savant Mommsen écrivit sa fameuse lettre 
aux frères d'Autriche : « Soyez durs, le crâne tchèque n'accepte pas de raisons ; 
mais les coups, il les comprendra bien! » et, se croyant déjà assez forts pour 
pouvoir jeter les masques, ils arborèrent tous ensemble, ceux d'Allemagne et 
ceux d'Autriche, le drapeau de Alldeiitschland (la Pangermanie). 

Alors les « frères d'Autriche » purent donner libre cours à leur outrecui- 
dance germanique et, en menaçant de renverser tout, si le gouvernement et 
la majorité ne se soumettaient pas immédiatement à leur minorité tuburlente, 
ils inaugurèrent au Reichsrath de Vienne cette scandaleuse obstruction qui, 
de l'aveu de tous, n'a pas son égale dans les annales du parlementarisme. 

Il arrive bien, dans tous les parlements du monde que, dans un moment de 
colère, les députés en viennent parfois aux injures et même aux voies de fait; 
cependant ces violences individuelles ne sont ordinairement qu'un épisode pas- 
sager et, les jours suivants, tout rentre habituellement dans l'ordre. Mais cela 
ne s'était jamais vu qu'une poignées d'énergumènes terrorisât pendant de 
longues semaines toute la Chambre et que, par ses polissonneries, ses gros- 
sièretés et ses injures, elle empêchât toute discussion et tout travail parlement 
taire ! Si encore ces scènes de sauvagerie pouvaient être motivées par l'exas^ 
pération d'un parti menacé dans l'exercice de son droit ou d'une liberté sacrée, 
on pourrait peut-être à la rigueur les excuser. Mais qu'une minorité ait 
recours à ces moyens pour opprimer la majorité et pour pouvoir, au contraire, 
continuer à fouler aux pieds les droits sacrés d'une nation, cela dépasse vrai- 
ment toutes les bornes! Aussi, ce qui, au cours de ce triste spectacle, nous 
exaspérait le plus, c'était cette ignoble comédie jouée pour tromper l'étranger, 
ces lamentations hypocrites, ces feintes colères, cette perfide rétorsion des faits 
indéniables et indiscutables — comme si c'étaient les Slaves qui oppriment et 
persécutent ces pauvres Allemands, réduits à défendre leur existence nationale 
avec l'énergie du désespoir! 

Et même ces violences de l'obstruction n'étaient qu'une fourberie de plus, 
car les tapageurs allemands savaient fort bien qu'ils ne risquaient point le 
moindre danger, ni pour leurs personnes ni pour leur cause. Ils avaient beau 
violer le règlement de la Chambre et provoquer les mesures les plus rigou- 
reuses, ils étaient assurés d'avance qu'ils n'en pâtiraient point, car au Parle- 
ment, le ministère leur opposait une si molle résistance qu'elle ne faisait que 
les encourager et, de loin, la Pangermanie veillait sur eux et leur prêtait son 
appui moral et matériel. Dans ces circonstances, leur obstruction avait beau 
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jeu pour triompher et ce gouvernement, qui avait permis à quelques braillards 
de terroriser tout le Parlement, ne pouvait finir qu'en capitulant lâchement 
devant leur minorité révolutionnaire. 

Qu'importe que le compromis provisoire avec la Hongrie ne soit pas signé, 
que le Parlement soit ainsi rendu à l'impuissance et que même la constitution 
soit mise en danger? Périsse le Parlement, périsse la Constitution, périsse 
l'État, périsse tout, plutôt que d'obliger les Allemands à lâcher la proie qu'ils 
tiennent une fois dans leurs griffes ! 

Voilà la raison supérieure qui dirige tous les actes du gouvernement autri- 
chien, et c'est ce qui explique aussi que l'Empereur n'eût pas recours, comme 
on s'y attendait, au fameux article 14 qui lui permet de gouverner au moyen 
de simples ordonnances. C'était bien le seul dénouement logique qui se pré- 
sentait, mais cette situation aurait encore pu faire du tort aux Allemands, et 
alors le nouveau ministère Gautsch dut s'atteler à la tâche de replâtrer ce 
gâchis constitutionnel et de trouver aux Allemands une issue favorable pour 
sortir de l'impasse dans laquelle ils s'étaient fourrés. Il s'agissait donc de con- 
tenter les Allemands sans trop brusquer les Tchèques, et de faciliter ainsi la 
reprise des travaux parlementaires et le vote du compromis avec la Hongrie 
qui reste toujours la grande question du jour. Ce moyen, le baron Gautsch 
croit l'avoir trouvé, en édictant de nouvelles Ordonnances des langues qui, en 
effet, ont l'air de tenir la balance égale entre les deux nationalités, mais qui, 
en réalité, accordent de très grands avantages aux Allemands. 

Ces Ordonnances, qui abolissent celles du comte Badeni, divisent la Bohême 
en trois territoires de langue : un territoire allemand, un territoire tchèque et 
un territoire mixte, mais considèrent la Moravie tout entière, comme ter- 
ritoire mixte. En outre, les fonctionnaires allemands ne sont plus tenus de savoir 
le tchèque et, au point de vue constitutionnel, ces Ordonnances ne sont 
rendues qu'à titre provisoire et devront être ratifiées par un vote du Parle- 
ment. 

Comme on le voit, c'est le triomphe de l'obstruction allemande : les Ordon- 
nances du comte Badeni sont abolies, le droit d'ordonnancement est aban- 
donné et soumis à un vote du Parlement, enfin les fonctionnaires allemands 
sont dispensés d'apprendre la langue tchèque. Mais il va sans dire que toutes 
ces concessions ne suffiront pas encore à satisfaire les Allemands. Ils pré- 
tendent imposer l'allemand comme « langue d'État » à l'Autriche tout entière 
et, tant que cette folle idée ne sera pas réalisée, ils se diront opprimés et per- 
sécutés. 

De leur côté, les Tchèques ne peuvent pas accepter ces nouvelles Ordon- 
nances pour les raisons suivantes : 1° La division en territoires tchèque et alle- 
mand est illusoire : car tandis que l'allemand sera la langue officielle et exclu- 
sive du territoire allemand, le territoire tchèque restera ouvert à la langue 
allemande et le tchèque n'y sera que toléré; 2° la démarcation de ces terri- 
toires de langue se base sur une statistique absolument fausse qui est toute à 
l'avantage de la nationalité allemande; 3» la Moravie, dont les quatre cin- 
quièmes devraient figurer comme territoire tchèque, est, contre tout droit et 
toute justice, considérée tout entière comme territoire mixte; 4'» la différence 
que les Ordonnances font entre la Bohême et la Moravie méconnaît le principe 
fondamental de l'unité et l'indivisibilité des pays de la Couronne de Bohême ; 
h^ la concession faite aux fonctionnaires allemands de pouvoir ignorer le 



— 30 — 

tchèque, tandis que les fonctionnaires tchèques seront obligés de savoir l'aile 
mand, signifie que dans la vie pratique la langue tchèque perdrait encore plus 
de terrain. 

C'tst donc à recommencer et, de nouveau, ces questions des langues vont 
être âprement discutées, tournées et retournées dans tous les sens, mais toutes 
ces disputes sur l'emploi du tchèque ou de l'allemand ne sont que des pré- 
textes, car, en réalité, c'est la grande bataille que le pangermanisme livre à la 
Bohême*. 



X. - LE PANGERMANISME 

Les trois devises caractéristiques. — L'union pangermanique. — Fourberie des reven- 
dications pangermaniques. — Boehmerland bergumschlungen. — La lutte décisive 
entre Germains et Slaves. — Caractère international de la question tchèque. — La 
Bohême ne s'inquiète pas de son avenir. — Tua res, Gallia^ agitur ! 

Nous avonfe mentionné les trois différentes devises du grand mouvement 
germanique de ce siècle et, en effet, rien ne saurait mieux caractériser l'insa- 
tiable expansivité nationale de cette race que ces trois phases successives, 
exprimées nettement par les trois mots d'ordre : 

Einiges Deutschland (l'Allemagne unie). 

Grossdeutschland (la grande Allemagne). 

Alldeutschland (la Pangermanie). 

Au commencement, pour ne pas effaroucher les voisins et pour s'assurer 
même leur neutralité bienveillante, ils prétendaient n'aspirer qu'à « l'Allemagne 
unie »; une fois cette unité acquise, ils s'enhardissaient àréclamer la «Grande 
Allemagne » ; et maintenant, croyant le moment venu de pouvoir parler sans 
ambages, c'est la Pangermanie qu'ils déclarent arborer comme leur drapeau 
national. 

Et, avec cet esprit méthodique et tenace qui les caractérise, ils se sont mis 
énergiquement au travail et ont fondé le Alldeutscher Vcrôand (l'Union panger- 
manique) qui, en peu de temps, est devenue si puissante, qu'elle compte 
aujourd'hui déjà plus de 13,000 membres, répartis dans 95 sociétés, dont 28 hors 
de l'Allemagne. Franchement et ouvertement, cette Union pangermanique dit 
dans son programme : 

La nation allemande est une nation de maîtres (sic) ; comme telle , elle doit aussi 
être considérée et honorée par tous les autres peuples du monde, L'Union panger- 
manique n'est point de cet avis que le développement national germanique soit 
définitivement terminé par les succès de la guerre 4870-4874 y si grands et si 

1. Au moment de mettre cet ouvrage sous presse^ nous apprenons la chute du 
ministère Gautsch et la nomination du cabinet du eomte Thùn, composé des repré- 
sentants des groupes de la majorité parlementaire, parmi lesquels se trouve aussi 
un député tchèque, le D"^ Kaïzl, professeur à l'Université de Prague. Ce nouveau 
cabinet n'observera donc pas une attitude hostile aux Tchèques et, en faisant res- 
pecter les droits naturels de la majorité parlementaire, il essaiera peut-être de 
mater ou briser le terrorisme de la Germania irredenta et surtout de réprimer les 
menées pangermaniques des prussophiles autrichiens de la couleur Wolf et Schœnerer. 
Seulement, y réussira-t-il? Ce n'est pas encore tout à fait sûr et, en^ attendant, les 
Tchèques, tout en n'abandonnant pas leur programme fondamental, le droit histo- 
rique de la Couronne de Bohême, ne cesseront de réclamer au moins : l'indivisibilité 
du pays et V égalité des droits des deux nationalités. 
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magnifiques qu'Us aient été; elle est au contraire persuadée que la situation^ qui 
alors a été conquise à une des parties de sa nation y a créé à celle-ci toute une 
série de nouveaux et grands devoirs et de tâches, dont la négligence entraînerait la 
perte de notre nationalités Parmi ces tâches, il faut compter en Europe un étroit 
rattachement économique et politique avec les autres États de nature germanique, 
en premier lieu avec V Autriche, les deux Hollandes et la Suisse, 

Gomme on voit, ce programme pangermanique dont chaque mot est à 
méditer, s'attaque d'abord à l'Autriche, qu'il appelle sans vergogne « un État 
de nature germanique », et il profite habilement de l'agitation artificielle créée 
par les Allemands de cette monarchie pour justifier l'intervention de FAlle- 
magne. L'âme germanique frémit d'indignation que ses frères d'Autriche 
ne puissent plus continuer à opprimer les Slaves et, pour leur venir en aide, 
le pangermanisme réclame les provinces autrichiennes comme son bien et 
son patrimoine ' 

C'est donc sur la grande idée des nationalités que le pangermanisme base 
ses prétentions et qu'il réclame « ses frères d'Autriche » ; mais alors nous 
avons le droit de lui demander : 

Que ne commence-t-il pas par restituer les conquêtes nationales du passé; que 
ne rend-il point, en vertu de cette idée des nationalités, les Posnaniens à la 
Pologne, les Silésiens à l'Autriche, les Schleswigois au Danemark et les Alsaciens- 
Lorrains à la France?! 

C'est là qu'éclate toute la fourberie de ces prétentions germaniques qui 
osent se réclamer d'un principe qu'ils n'admettent point chez les autres ! 

En attendant, ce ne sont pas les provinces purement allemandes, comme 
par exemple le Tyrol ou le Salzbourg, que les pangermanistes revendiquent 
en premier lieu, mais bien la Bohême slave, car ils veulent avant tout se 
débarrasser de ce « coin enfoncé dans la chair allemande ». La vieille histoire 
du Schleswig-Holstein meerumschlungen recommence, et cela débute même par 
une chanson presque identique : Boehmerland bergumschlungen (Bohême 
entourée de montagnes) qui, comme alors, vole de lèvres en lèvres, agite lesi 
esprits et enflamme les cœurs de la Pangermanie. 

Comme en 1860 pour le Schleswig, la Prusse officielle n'encourage pas 
ouvertement ce mouvement populaire, elle laisse chanter le peuple le Boehmer- 
land bergumschlungen et permet aux professeurs des Universités de signer des 
protestations contre les Ordonnances des langues en Autriche ; mais il faudrait 
connaître bien mal les Allemands pour croire qu'elle n'attend pas avec impa- 
tience le moment où elle se dira obligée de céder à Tirrésistible courant 
de l'opinion publique. Et ne nous faisons pas d'illusions: si fausse qu'elle soit, 
du moment qu'une idée s'est ainsi emparée de toute une nation, elle échappe 
à toutes les mesures prohibitives et coercitives et continue à agiter les esprits, 
jusqu'au jour où ses prosélytes tentent un vigoureux effort pour la réaliser î 

C'est donc une ère de luttes terribles et implacables qui commence, un 
combat sans trêve ni merci, la grande bataille décisive entre les Allemands et les 
Slaves qui décidera de l'Europe du xx« siècle. 

Nous voilà bien loin de la petite Bohême, car c'est aussi de la France qu'il 
s'agit, et nous n'avons pas besoin d'insister sur le sort qui lui serait réservé, 
si le pangermanisme victorieux parvenait à envahir les provinces slaves de 
l'Autriche. En attendant, c'est sur le terrain économique que l'Allemagne 
s'exerce, etjson prodigieux essor industriel et commercial qui tend à con- 
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quérir les marchés du monde, devrait ouvrir les yeux aux plus incrédules. 

Gomme on Fa vu, c'était l'aveugle inadvertance de l'Europe, et surtout la 
trop confiant» générosité de la France chevaleresque, qui ont permis à l'expan- 
sivité allemande de se développer librement et qui, au lieu d'étouffer le 
pangermanisme dans son germe, l'ont laissé grandir et mûrir jusqu'au point 
actuel; cependant nous voulons espérer que ces graves fautes du passé servi- 
ront de leçon pour l'avenir. Nous en sommes même sûrs, car le caractèi*e inter- 
national de la question tchèque, que les menées intempestives des pangerma- 
nistes ont mis si puissamment en relief, n'échappe aujourd'hui plus à 
personne. Lors.de la formation de la Triple-Alliance, la France ne se rendait 
pas encore bien compte que l'Europe aurait pu être délivrée de l'horrible 
cauchemar qui l'étouffait pendant de si longues années, si en 1867 elle n'avait 
pas laissé commettre cet attentat monstrueux contre les Slaves de l'Autiiche. 
Mais, aujourd'hui, elle commence à comprendre que le jour où la Bohême 
occupera une situation en rapport avec ses véritables forces matérielles et 
intellectuelles, celle-ci pourra tenir en échec les projets occultes ou manifestes du 
pangermanisme et de la Prusse, 

L'Allemagne ne l'a jamais oublié et, toujours, elle s'est activement occupée 
d'empêcher ou au moins de retarder cette solution du problème tchèque; mais 
alors la France, nous semble-t-il, est non moins intéressée à voir la Bohême 
reconquérir l'influence nationale et politique qui lui revient de droit et de 
justice. Et en ce qui concerne la question brûlante de ce moment, « ce terri- 
toire fermé allemand » au nord de la Bohême, plus le pangermanisme s'achar- 
nera à vouloir en faire le levier de son action future, mieux la France com- 
prendra qu'il y va aussi de son intérêt à ne pas laisser tomber ce point 
stratégique dans les mains de la Prusse. 

Quant à nous, nous sommes rassurés sur l'avenir. 

Après avoir résisté aux Allemands pendant dix siècles, après avoir traversé 
les massacres de la Montagne-Blanche et opéré notre miraculeuse résurrection 
nationale, ce n'est pas aujourd'hui que le pangermanisme nous fait peur. 
Une nation de six millions d'âmes, un peuple instruit, riche, laborieux et 
énergique, qui a conscience de ses droits, de sa force et de sa valeur, n'a pas 
à trembler pour son sort. « Nous avous été avant l'Autriche et nous serons 
aussi après l'Autriche! » a dit notre grand histoiien Palacky; et si cette 
monarchie ferme obstinément les yeux devant le danger qui la menace déjà 
de très près, nous ne pouvons que déplorer cet aveuglement. Mais nous, nous 
n'avons rien à craindre, car une nation entière ne peut sombrer même dans 
le plus effroyable des cataclysmes ; et, certes, la nation tchèque ne peut pas 
périr et ne périra pas! 

Cependant, si les pangermanistes de l'Autriche osent implorer l'Allemagne 
en disant ; Tua res, Germania, agitur ! nous considérons comme notre 
devoir d'avertir cette grande, belle et noble France, que nous aimons de tout 
cœur et vénérons de toute notre âme, et de lui crier à notre tour : 

Tua res, Gallia, agitur! 

L. Schmidt-Beauchez. 



LA VÉRITÉ 



SUR LES ÉVÉNEMENTS DE PRAGUE 



I. - PROVOCATIONS ALLEMANDES 

Surexcitation des esprits. — Les Burschenschaft de Prague. 
Une chanson pangermanique*. 

Depuis la mémorable année de 1848, la nation tchèque n'avait été aussi 
fiévreusement agitée qu'au cours des événements qui précédèrent la chute du 
ministère Badeni. Pendant de longues semaines, les abominables provocations 
allemandes, les brutalités exercées contre les minorités tchèques au nord de 
la Bohême, et surtout les scènes de sauvagerie au Parlement de Vienne, 
avaient amassé un tel ferment d'indignation et de colère dans tous les esprits, 
qu'à la première occasion celui-ci devait forcément éclater. La patience 
proverbiale de notre peuple était à bout, et il ne fallait plus qu'une étincelle 
pour mettre le feu aux poudres. 

Lorsque la nouvelle de la démission du comte Badeni arriva à Prague, per- 
sonne ne pouvait croire que le gouvernement avait capitulé devant une insi- 
gnifiante manifestation dans la rue. Par contre, les Allemands étaient en 
délire et, comme le Germain a le triomphe toujours insolent et cruel, ils ne 
manquèrent pas non plus cette fois de nous témoigner leurs sentiments de 
la même manière. Alors, les étudiants allemands, qui servent toujours 
d'agents provocateurs à Prague, entrèrent en scène. 

Gomme on [sait, les étudiants des universités allemandes forment des cor- 
porations spéciales (le sociétaire s'appelle Bursch, la société : Burschenschaft), 
qui portent un costume traditionnel et surtout une casquette de couleur. En 
Allemagne, ces corporations s'adonnent principalement au culte de la bière, 
car le règlement les oblige à boire ; mais, à Prague, ces Burschenschaft n'ont 
d'autre but que d'agacer et d'irriter le peuple tchèque par les provocations les 
plus grossières. Ils ne risquent, du reste, rien à braver la colère du peuple, 
car ils sont toujours protégés par la force armée, et malheur à ceux qui osent 
relever leurs outrages : les tribunaux leur montreront ce qu'il en coûte de se 

1. Nous regrettons vivement que les derniers événements qui passionnaient 
l'opinion publique ea France nous aient fait retarder la publication de notre Mémo- 
randum jusqu'à un moment où ces détails ont beaucoup perdu de leur actualité, 
néanmoios nous jugeons utile de les donner. 
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frotter à un Bursch allemand! Cela dure ainsi depuis nombre d'années, et 
il n'est donc pas étonnant, que la seule vue de la casquette de couleur fasse 
bouillonner le sang du plus modéré des nôtres. 

Ce furent donc ces étudiants aux casquettes multicolores qui se chargèrent, 
aussi cette fois, de provoquer la population de Prague. Ils convo/iuèrent une 
réunion pour triompher bruyamment du succès de l'obstruction allemande, 
et puis pour témoigner leur vive admiration à Thistorieu Mommsen, qui avait 
invité les Allemands à « taper dur sur le crâne tchèque », et au député Pfersche, 
qui avait tiré un couteau en plein Parlement. Cependant, cela ne leur suffisait 
pas encore, et alors ils ouvrirent les fenêtres toutes larges et entonnèrent le 
Wacht am Rhein (la Sentinelle du Rhin). 

On pourrait peut-être nous dire que ce chant allemand ne nous touche 
guère, puisque ce n'est pas dans notre pays que coule le Rhin. C'est vrai, 
mais quand même nous protesterons toujours contre ce chant pangermanique, 
ne fût-ce que pour montrer aux Allemands que jamais nous ne souffrirons 
qu'ils insultent devant nous la France ! 



II. - MANIFESTATIONS TCHÈQUES 

• . • '•' 
Première brutale attaque de la police. — Heureuse intervention de M. D»* Podiippy, 
maire de Prague. — Caractère pacifique de la seconde manifestation tchèque. — 
Scènes de pillage dans les villes allemandes. — Revanche à Prague. 

Après leur réunion, les Bursch de Prague organisèrent, sous la protection 
de la police, une procession par les rues les plus animées de la ville et, 
comme cette provocation n'avait donné lieu qu'à quelques rixes insignifiantes, 
ils reprirent en cortège le même chemin. Cette fois, ils réussirent à ameuter 
la foule qui s'amassa dans les rues pour manifester à son tour. 

C'est à ce momient que la police de Prague se révéla dans toute sa bruta- 
lité : les manifestants tchèques, qui ne faisaient que chanter des chansons 
nationales, furent assommés à coup de crosse et hachés à coups de sabre et de 
baïonnette, et les gendarmes à cheval prenaient d'assaut même les trottoirs, 
remplis de curieux, et foulaient aux sabots de leurs chevaux les femmes et les 
petits enfants qui, affolés de peur, ne pouvaient se sauver nulle part I Et ce 
qui exaspérait le plus la. foule, c'était que, quelques jours auparavant, la 
police de Vienne avait observé une attitude toute différente, car là-bas les 
sergents de ville invitaient poliment les manifestants à se disperser, et la cava- 
lerie marchait au pas pour donner à la foule le temps de reculer. 

Heureusement qu'en ce moment survint M. D"* Podlipny, un des chefs du 
parti tchèque et le maire si populaire de Prague, et ce que ni les crosses de 
fusil, ni les baïonnettes, ni même les sabots d«s chevaux n'avaient pu faire, 
lui, en un clin d'œil, il l'obtint par quelques bonnes paroles; car, aussitôt 
après son exhortation, la foule se dispersa tranquillement. 

Le lendemain, les masses populaires tchèques se réunirent de nouveau ; 
mais dans l'intention avérée de se borner à une démonstration pacifique, 
et tout se serait passé tranquillement, si de lâches provocations allemandes 
n'étaient pas venues exaspérer la colère du peuple. Ce n'était assurément pas 
une bande d'énergumènes et de pillards, ces milliers de manifestants qui 



chaniaient des refrains patriotiques et qui allaient d'abord faire une ovation 
au monument de Jungmann, le génie scientiftque de la langue tchèque ; puis, 
au Théâtre National tchèque que la nation a dû construire à ses frais ; puis, 
à l'Association des écoles tchèques, et, enfin, au maire de Prague, M. D' Pod' 
lipny. On voit que, jusqu'alors, la manifestation avait un caractère essentiel- 
lement pacifique ; mais, à son retour, la foule fut lâchement attaquée par des 
pierres lancées des fenêtres d'un café et d'autres maisons allemandes. 

Et alors, la fureur du peuple éclata, terrible et implacable! Les maisons 
furent bombardées de pierres, et même la force armée fut impuissante à 
réprimer cette explosion de l'indignation populaire. 

C'est que, pendant ce temps-là, de graves nouvelles étaient venues surex- 
citer encore davantage les esprits. A ^atec (prononcei Jatets, en allemand 
Saatz), les terroristes allemands avaient, non bombardé, mais saccagé et in- 
cendié l'hôtel du club tchèque, dont nous reproduisons ici la photographie, 
prise sur place, après le départ des pillards : 



puis l'école tchèque et encore plusieurs autres maisons appartenant à des 
patriotes tchèques, et menacé la vie de paisibles citoyens, qui avaient dft 
abandonner leurs biens au pillage et s'enfuir avec leurs femmes et enfants, 
pour avoir au moins la vie sauve. Ces barbares allemands n'avaient nulle- 
ment été provoqués, puisque ces atrocités s'étaient passées la veille de la 
première manifestation de Prague ; ils n'avaient pas agi par un sentiment 
irréfléchi de colère ; ils s'étaient, au contraire, concerté d'avance pour 
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élaborer un plan de nettoyer leur terti,toire, comme ils l'avouent cynique- 
ment eux-mêmes et comme ils le font, du reste, un peu partout, où les mino- 
rités tchèques sont livrées à leurs violences ! Ainsi, à Havrany, de pauvres 
ouvriers furent surpris dans leur sommeil, blessés jusqu'au sang et eurent 
leur mobilier complètement saccagé; à Teplitz, les mêmes faits se passèrent, 
mais dans la journée; à tlheb (en allemand Eger), plus de 200 familles 
furent chassées hors de la ville ; à Podmokly (Bodenbach), l'école tchèque 
fut saccagée; à Gablonz, de même trois maisons et l'hôtel du club tchèque 
furent saccagés ; à Dubenec, l'école tchèque fut incendiée ; et nous pour- 
rions, de telle sorte, énumérer toutes les villes allemandes du nord de la 
Bohême : Most (Brûx), Usti (Aussig), Ghomûtov (Komotau), Litomëîrice (Leit- 
meritz), etc., etc. 

Alors, la fureur du peuple, — exaspérée surtout par la révoltante partialité 
du gouvernement et de la force armée qui, à Prague, traitait de simples 
manifestants à coups de sabre et de baïonnette, mais, là-bas, laissait main 
libre à des barbares, des pillards et des incendiaires ! — prit des proportions 
terribles. Le surlendemain, les démonstrations se renouvelèrent, mais, cette 
fois, avec l'idée de venger les malheureuses victimes de Zatec et des autres' 
villes allemandes. Et, sans vouloir écouter personne, la foule se rua dans les 
magasins allemands, abîma les marchandises et les jeta dans la rue, et, à 
quelques endroits, les brûla même sur place, mais sans s'appropiier aucune 
chose, ne voulant pas souiller d'un vol sa vengeance qu'elle croyait légitime. 
Ce n'est qu'après le départ des bandes des manifestants que de pauvres gens 
prirent dans les tas de débris gisant dans les rues quelques objets et les, 
emportèrent chez eux. 



III. - SANGLANTE RÉPRESSION DE L'ÉMEUTE 

Discours du député D^ Baxa à la Diète de Prague. — Echantillon de la liberté de 
presse en Autriche. — Actes de férocité incroyable de la police et de l'armée. — 
La loi martiale. -— Les tribunaux de Prague. — Libéralisme des députés allemands.' 

Nous avons relaté ici impartialement ce qui s'est passé de notre côté pen- 
dant ces tristes journées; quant à la répression sanglante de ces troubles de 
la part du gouvernement et de la force armée, nous citerons quelques pas- 
sages du discours du député D*" Baxa, prononcé à la Diète de Prague, heureux 
encore d'avoir un témoin d'une authenticité si indiscutable, car les faits rap- 
portés par lui paraîtront si monstrueux qu'on n'aurait, certainement, pas 
voulu nous croire. C'est, du reste, la seule source où nous pouvons puiser des 
renseignements à peu près complets, car nos journaux étaient impitoyable- 
ment confisqués, s'ils osaient seulement citer des faits, sans y ajouter aucun 
commentaire*. 

Après avoir signalé les provocations allemandes et les persécutions san- 
glantes exercées contre les minorités tchèques au nord de la Bohême, le 
député Baxa dit : 

1. Nous reproduisons ci-contre, comme échantillon de la liberté de presse en 
Autriche, le fac-similé d'un numéro du journal Ndrodni Listy de Prague, paru à 
•cette époque. 
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«tnaiLiSTË", 



ZabareDo. 






ZabareBO. 






zabaven*». 






(Le mot Zabaveno signifie Confisqué, c'est-à-dire que la censure a fait sauter 
la composition qui contenait le passage incriminé.) 
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« Nous avons retrouvé, à cette nouvelle et triste occasion notre an- 
cienne police de Prague que nous connaissions si bien, aussi sanguinaire, 
aussi terrible, aussi brutale que toujours; ces gens qui, au lieu d'établir 
l'ordre, ne provoquent que des troubles ; ces hommes qui ne savent pas faire 
appel au bon sens des citoyens, mais qui se vengent ; ces gens incapables de 
faire respecter les lois, qui ne savent que commettre des illégalités et des 
violences. Car ceux de nous qui ont assisté aux démonstrations qui eurent 
lieu sur la place Venceslas, doivent avouer que ces manifestations étaient si 
tranquilles et si dignes qu'il n'y avait aucune raison pour la police d'interve- 
nir. La preuve en est que M. D' Podlipny, le maire de Prague, n'avait partout 
qu'à se montrer et à inviter la foule à se disperser pour qu'il fût aussitôt 
obéi. C'est donc bien à tort qu'on a essayé de rejeter la responsabilité de ces 
événements sur ce dernier. 

« En effet, le conseil municipal, avec le maire en tête, demanda à être auto- 
risé à rétablir l'ordre; mais son intervention fut repoussée, car on voulait 
déchaîner des troubles, on voulait provoquer le peuple tchèque à des manifes- 
tations, pour pouvoir ensuite se venger de lui! 

« Tout à coup, les gendarmes à cheval se ruèrent sur les masses, en pous- 
sant leurs chevaux exprès sur les trottoirs pour blesser le plus grand nombre 
de personnes. Les scènes qui se déroulèrent dans la cour d'entrée de l'hôtel 
de l'archiduc Etienne, où les passants s'étaient réfugiés, resteront inou- 
bliables. Les gens en furent tirés l'un après l'autre et frappés par les sergents 
de ville armés de sabre. Messieurs, croyez-vous que le commissaire de police 
eût le droit d'ordonner à ses hommes d'attaquer ces personnes, qui n'avaient 
commis rien d'illégal, de coups de sabre ? Pensez- vous que les gendarmes 
aient bien fait de charger, sabre au clair, une foule dans l'impossibilité de se 
mouvoir, entourée qu'elle était par deux cordons d'agents? 

« Les journaux allemands eux-mêmes décrivaient ces scènes de la façon sui- 
vante : « Tous les gens qui se trouvaient au milieu du cordon reçurent une 
grêle de coups, sans qu'on établît de différence entre ceux qui prenaient part 
aux manifestations et ceux qui y étaient indifférents. On sabra même des 
passants et des gens qui gisaient à terre ». Le même journal rapportait qu'un 
boiteux, qui était tombé, fut frappé à coups de crosse. Sur le boulevard de 
Pïikopy,un homme estropié, marchant avec sa béquille, fut écrasé par la 
foule et sabré par les agents de police, qui n'épargnèrent même pas ce misé- 
rable. 

« Personne ne put s'en tirer sans blessure, et la fureur des agents de police 
fut telle que même les statues en pierre du Musée furent lardées de coups de 
sabre ! Le plus triste fut que des ouvriers, ignorant les manifestations et ren- 
trant après leur journée paisiblement chez eux, furent sabrés par les agents 
de police, sans qu'on leur eût même dit de circuler. La brutalité de la police 
alla si loin qu'un agent, le numéro 333, pénétra dans la salle, où les blessés 
étaient pansés, et voulut arrêter et emmener un des malades et, le médecin 
ayant refusé, il se jeta sur lui. Ceci pouvait se passer dans un endroit où l'on 
portait secours aux blessés ! » 

M. Baxa cite ici une longue liste de cinquante-quatre victimes de la brutalité 
de la police, hommes et femmes, tous attaqués sans motif et, pour la plupart, 
blessés par derrière^ en donnant sur chaque personne et chaque blessure les 
détails les plus authentiques. Puis il donne une autre liste de trente-deux 
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blessés par les officiers et les soldats, tous frappés dans les mêmes conditions 
à coups de crosse, de sabre et de baïonnette, et il rappelle que les journaux 
qui avaient rapporté ces faits avaient été confisqués, afin que rien n'en trans- 
pirât dans le public. Ensuite, il continue : 

« Ce qui prouve l'arbitraire de ces actes de violence et de brutalité, c'est 
qu'il ne put être constaté un seul fait de résistance à la police, et qu'aucun 
des blessés ne fut traduit devant le tribunal sous l'accusation de coups et bles- 
sures ou même de menaces et d'injures envers un agent de la force publique. 
Et pourtant il y eut tant de citoyens blessés! (Plus de quatorze cents!) 

« Les sergents de ville sabraient tous ceux qu'ils pouvaient atteindre et 
n'arrêtaient personne sur place ; mais après, ils se rendaient à Vambulance pour 
prendre les noms des blessés et ceux-là, ils les déféraient en justice pour délit de 
rassemblement I N'est-ce pas le comble d'infamie et de barbarie ? 

« Ces pauvres gens sont ensuite traduits en justice et, devant le tribunal, les 
sergents de ville font leurs dépositions sous serment. Ils savent fort bien qu'il 
ne faut jamais se rétracter, et la préfecture de police se charge elle-même de 
les styler pour cette besogne. Dans plusieurs cas, de nombreux témoins ont 
affirmé et juré que les accusés étaient innocents, et nous avons acquis la con- 
viction que les agents avaient, non seulement menti, mais encore prêté de 
faux serments. Cependant, jamais un agent ne fut poursuivi! » 

L'orateur aborde ensuite le chapitre des brutalités, commises par les sol- 
dats, en accusant ouvertement le ministre de la guerre « d'avoir envoyé à 
Prague des soldats allemands pour qu'ils puissent assouvir leur haine nationale 
contre la population tchèque », et il cite des actes de férocité incroyable, 
exercés contre des citoyens inoffensifs qui ne se mêlaient de rien et qui, pour 
la plupart, marchaient tout seuls dans la rue ! 

« Ainsi, dit-il, le 30 novembre, lorsqu'il y eut un rassemblement devant le 
théâtre allemand, on fit cerner toutes les rues aboutissantes, et puis l'on fit 
marcher les soldats contre la foule qui était au milieu et ne pouvait se sauver 
nulle part! 11 s'ensuivit, naturellement, un trouble épouvantable, et des ran- 
gées entières de citoyens furent renversées par terre et piétinées. 

« Les fantassins, comme les dragons, avaient adopté ce singulier procédé de 
balayer la rue dans toute sa largeur, en prenant même les trottoirs, et je 
fus témoin moi-même, que dans la rue de Ferdinand des dames qui se ren- 
daient au théâtre (qui se trouve dans cette rue) durent prendre la fuite devant 
les soldats qui sabraient sans pitié tous ceux qui leur tombaient sous la main. 
Dans la rue Palacky, à Vinohrady, on lança les soldats au galop derrière des 
gens qui fuyaient. Mais c'est surtout dans la rue Zitnà que les vaillants dra- 
gons se sont distingués. Au moment, où ils prenaient au galop cette rue dans 
toute sa largeur, le personnel d'un magasin sortit sur les marches d'un esca- 
lier devant la porte, pour voir ce qui se passait. Alors un dragon porta sur un 
jeune homme, qui était là tranquillement à regarder, un coup de sabre si 
terrible, qu'il lui fendit la joue en deux et qu'il lui aurait presque crevé un 
œil! Est-ce qu'une telle férocité inouïe ne vous fait pas frémir?! 

« Gomme vous savez, on a aussi tiré des coups de fusil sur la foule, et ce 
qui caractérise le mieux ces héros, c'est qu'ils tiraient dans le dos des gens qui 

V 

fuyaient. S'il n'est pas arrivé un plus grand malheur à Zizkov, c'est que la 
foule qui suivait tranquillement les soldats, en voyant que ceux-ci se retour- 
naient et qu'ils s'apprêtaient à tirer, se précipita dans une épouvante indes- 
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criptible dans les rues voisines. Il n'en resta alors qu'une vingtaine qui, étant 
dans les derniers rangs, n'avaient pu se sauver à temps, et c'est sur ceux-là 
que la troupe tira et en blessa cinq. Il en fut de même aussi dans la rue 
Sladkovsky. Et il faut remarquer qu'on avait ordonné aux soldats de tirer e^ 
pleine poitrine, et non dans les jambes, ce qui prouve qu'on voulait que 
toutes les blessures soient mortelles! » 

Le député tchèque cite encore d'autres cas de brutalité soldatesque : un 
ouvrier, qui rentrait de son trav/iil, eut le malheur de rencontrer une 
patrouille de dragons et fut sabré sans pitié ; un employé de l'ambulance 
n'eut pas le temps de présenter sa carte d'identité et fut également frappé de 
coups de sabre ; au coin de la rue Myslik toute une foule, dans laquelle il y 
avait beaucoup de femmes, fut attaquée à coups de baïonnette ; un peintre, 
qui rentrait avec sa femme, fut frappé de quarante coups de sabre à la tête ; 
un employé de poste, qui rentrait de son service de nuit, fut attaqué à coups 
de sabre, puis renversé par terre et frappé d'un coup de baïonnette, etc. 
« Bref, dit M. Baxa, dans ces jours de terreur, il y avait péril de vie à ren- 
contrer une patrouille de soldats, de ces soldats qu'on avait envoyé à Prague 
pour protéger les citoyens, mais qui se figuraient que sous la loi martiale tout 
leur était permis, surtout contre les passants inoffensifs. » 

Quant aux femmes, elles étaient livrées à leur bon plaisir. « Les bonnes 
qui, le soir, allaient chercher de la bière, étaient exposées aux pires outrages 
ou même sabrées sans pitié. Le Palais de Justice était gardé par un poste 
de 20 soldats, et toutes les femmes qui y entraient étaient exposées à leurs 
grossièretés. J'ai vu, moi-même, un jour, de quelle façon les soldats se pas- 
saient ces malheureuses l'un à l'autre ». 

Et, non seulement ces brutalités ne furent point punies, mais on alla même 
jusqu'à déclarer « la conduite des soldats absolument correcte ! » 

Elle était si peu correcte, que les soldats eux-mêmes prolestèrent contre ces 
excès et qu'il y eut de graves disputes entre les soldats et même les officiers 
tchèques et allemands. On en vint même aux mains et, dans plusieurs 
casernes, d'autres régiments durent intervenir pour rétablir l'ordre. 

M. Baxa parle ensuite de la loi matiale, la mesure la plus rigoureuse qui 
soit inscrite dans le Gode pénal, car les accusés comparaissent immédiatement 
devant un tribunal extraordinaire de quatre juges et, s'ils sont reconnus cou- 
pables à l'unanimité, ils sont exécutés, sans aucun recours, dans les deux 
heures. Le bourreau reçut l'ordre de préparer sa potence, et cette loi martiale 
fut proclamée dans les rues de Prague, mais dans des circonstances vraiment 
incroyables. 

« La foule, dit-il, avait déjà fait l'expérience, de quelle manière les gens 
soldats traitaient même les gens les plus inoffensifs, et il ne faut donc pas 
s'étonner que personne n'osait s'approcher du commissaire de police qui, 
accompagné d'un clairon et d'un tambour, lisait la proclamation. Alors on 
disait aux citoyens, qui restaient à l'écart, de ne pas avoir peur, et ce furent 
surtout les officiers qui les invitaient à s'approcher. Mais, aussitôt que la lec- 
ture de la proclamation était terminée, les soldats attaquèrent au sabre et à la 
baïonnette tous ceux qui ne s'enfuirent pas assez vite ! » 

« Au point de vue juridique, la loi martiale n'aurait pas dû être proclamée, 
car il n'y avait pour cela aucune raison sérieuse. En efifet, cette loi ne peut 
entrer en vigueur que lorsque les mesures ordinaires ne suffisent plus et que 
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les crimes sont trop nombreux. Mais peut-on prétendre qu'il en fût ainsi 
chez nous ? Si la police était intervenue à temps, lorsqu'on commençait à 
saccager les magasins allemands, rien ne serait arrivé. Mais la police n'inter- 
venait point, au contraire, elle favorisait ces troubles! 

« Nous étions tous étonnés que, dans les premières journées, alors que les 
manifestations avaient un caractère purement politique^ la police se démenât 
avec rage; mais dans la suite, lorsque les démonstrations prenaient une tour- 
nure plus grave, la police restait invisible! Nous avions déjà alors un pressen- 
timent que la police machinait quelque chose contre nous, mais aucun juriste 
n'aurait eu l'idée qu'il en sortirait la loi martiale. La meilleure preuve que 
cette loi martiale lut dictée par des sentiments de haine et de partialité, c'est 
qu'elle ne visait que des délits qui, ordinairement, ne sont punis que de six 
mois à un an de prison (endommagement de bien d'autrui, dépassant la 
valeur de 25 florins). Ce fait est unique dans le monde ! Si la foule avait volé 
et incendié, comme le disaient les journaux allemands, assurément que le 
gouvernement aurait compris aussi ces crimes-là dans la loi martiale. 

« Cependant, même si nous admettions la nécessité de la proclamation de 
la loi martiale, il est alors absolument illégal que cette loi ne fut point abolie 
les premiers jours suivants. Il n'y eut pas un seul cas où cette mesure cruelle 
aurait pu être appliquée, et pourtant elle continua à peser sur nous pendant six 
semaines! Bien plus, on profita de cette loi pour sévir contre le commerce et 
Vindustrie de Prague d'une façon absolument condamnable. (Les magasins 
avaient l'ordre de fermer à 5 heures du soir, les maisons privées à 7 heures et 
les cafés, restaurants, théâtres, etc., à 9 heures, et la terreur était si grande 
que personne n'osait sortir dans la rue.) C'est qu'avec les coupables 03 voulait 
aussi punir les innocents, puisqu'ils étaient de nationalité tchèque! 

Le député de la Diète de Bohême traite ensuite la question des tribunaux, 
tt Nous n'avons qu'à comparer, dit-il, le tribunal de Vienne, qui n'infligeait que 
les peines les plus légères aux manifestants, avec celui de Prague qui pro- 
nonçait les peines les plus rigoureuses pour des délits qu'on ne punit régu- 
lièrement que d'une petite amende, et nous voyons là une injustice qui crie 
au ciel. Le président du tribunal correctionnel, M. Roztocil, déclarait d'avance 
que ceux qu'il aura à juger, il les condamnera tous ! C'est la justice, cela? 

« Je voudrais. Messieurs, que vous puissiez parcourir les actes d'accusation. 
Vous y trouveriez, par exemple, que le procureur présente des réquisitoires, 
où il ne fait aucune difl'érence entre l'acte préparatoire et la tentative. (Chaque 
juriste sait ce que cela veut dire.) Et il en arrive aux conclusions suivantes. 
Ces manifestants qui avaient été arrêtés avec des pierres dans la poche pou- 
vaient briser des carreaux, c'est-à-dire porter dommage à la propriété d'autrui, 
— ou s'ils étaient arrêtés par des soldats, c'est contre les soldats qu'ils pou- 
vaient lancer des pierres et ils pouvaient blesser ces soldats — , c'est donc du 
crime de violence publique prévu par l'art. 87 qu'ils sont coupables. Mais, s'il 
était évident qu'ils ne pouvaient ni briser des vitres ni blesser personne, par 
exemple dans une rue déserte, alors c'est autre part qu'ils voulaient briser 
des vitres et causer ainsi un dommage de plus de 25 florins (50 francs). Si 
Ton admettait ces conclusions, il faudrait poursuivre celui qui aurait été 
trouvé en possession d'un revolver, pour tentative d'assassinat, car avec un 
revolver on peut tuer quelqu'un I Et c'est de pareilles absurdités juridiques 
qu'un procureur ose présenter au tribunal ! 
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« Il en est de même avec les affaires de vol, où les accusés avaient été 
trouvés en possession d'objets, dont la valeur était bien au-dessous du chiffre 
de 5 florins (10 francs). Ces objets ne valaient pas 5 florins, mais le procureur 
voulait en faire à tout prix un crime, et il imagina ce raisonnement absurde : 
Il est vrai que la valeur de l'objet volé n'atteint pas le chiffre de 5 florins, 
mais l'accusé devait bien savoir que cet objet se trouvait parmi ceux qu'on 
avait jetés dans la rue, lesquels objets avaient une valeur de plus de 5 florins ; 
donc c'est le crime de vol! Et il posait ces mêmes conclusions, lorsque le 
dommage dépassait la valeur de 300 florins, alors que l'accusé aurait dû pas- 
ser, non en correctionnelle, mais devant la cour d'assises. » 

C'est ainsi que l'on traitait la population de Prague, lorsqu'elle se laissa 
entraîner par de multiples provocations à vouloir enfin rendre aux Allemands 
une partie des violences qu'ils nous font endurer depuis des années. Tant 
que les Allemands brutalisaient et martyrisaient nos minorités tchèques, les 
autorités ne jugèrent pas à propos d'intervenir et de les couvrir de la pro- 
tection des lois ; mais aussitôt que les Slaves, poussés à bout par d'incessantes 
provocations, essayèrent de se faire justice eux-mêmes, le gouvernement 
n'hésita pas à réprimer ce mouvement par un régime de terreur féroce. 
L'orateur de la Diète de Bohême avait donc bien raison de dire que « lors de 
ces journées, tout ce qu'il y avait d'autrichien à Prague s'était uni contre la 
nation tchèque : la police autrichienne, l'armée autrichienne, le gouverne- 
ment autrichien, les tribunaux autrichiens, et même jusqu'au bourreau autri- 
chien! » 

Nous terminons ici nos citations du discours du député tchèque Baxa, dont 
nous n'avons pu reproduire que les endroits les plus saillants, et nous répé- 
tons encore une fois que ce n'est pas contre la rigueur des lois que nous pro- 
testons, mais contre l'illégalité et les inutiles cruautés, et surtout contre les 
fameux deux poids et deux mesures que le gouvernement applique aux Alle- 
mands à Vienne et dans les villes du nord de la Bohême, et aux Tchèques à 
Prague. 

Cependant, avant d'en finir avec ce triste chapitre, nous ferons encore 
remarquer quelle était, à ce propos, l'attitude des représentants du peuple 
allemand et celle des représentants du peuple tchèque. Lors des manifesta- 
tions allemandes à Cheb (Eger), le préfet du département avait fait venir un 
détachement de la police à cheval de Prague, mais celle-ci rencontra une 
résistance si acharnée que le comte Badeni s'était décidé à mettre la ville de 
Cheb en état de siège. Et il l'aurait fait, n'étaient les députés tchèques qui 
ont toujours dédaigné de pareils procédés et qui, aussi cette fois, lui firent 
abandonner ce projet. Eh bien, que dirait-on, quelle fut la reconnaissance des 
Allemands de cet acte de générosité politique? Celle d'accuser en plein par- 
lement les représentants tchèques d'avoir envoyé à Cheb leur (!) police 
tchèque ( I ! ) fouler aux sabots de ses chevaux les saintes libertés du peuple 
germanique 1 

Eux, cependant, ils ne se contentaient pas, il y a quatre ans, de voter à 
mains levées l'état de siège de Prague, mais, cette année, ils poussèrent leur 
haine nationale si loin, que même les brutalités féroces, que nous venons de 
rapporter, ne pouvaient les satisfaire. Cette fois, ils n'accusaient plus la police 
à cheval de Prague d'être tchèque, et ils applaudissaient aux exploits, non 
des sabots, mais des sabres de ces forcenés ! Ces hécatombes de blessés et de 
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tués, ces malheureuses innocentes rictimes, ces condamnations iniques, pro<^ 
noncées par les Iribunaux, cette prolongation illégale de la loi martiale, tout 
cela leur semblait encore trop doux; et ils n'eurent pas honte de réclamer 
des peines encore plus rigoureuses, de regretter qu'on n'ait pas fusillé de 
suite tout le monde et d'exciter les autorités à sévir aussi contre les « me- 
neurs intellectuels », qui avaient eu la chance de ne pas tomber dans les 
mains de la force armée I 

Et ces gens osent parler de liberté, d'humanité, de droits sacrés, etc.?l 
Quels blasphémateurs ! 



IV. - CALOMNIES MENSONGÈRES 

Les agences télégraphiques autrichiennes et allemandes. — Grossiers mensongei* 

Prière aux journaux français. 

Nous revendiquons hautement la responsabilité de nos actes, mais nous 
repoussons énergiquement les inventions abominables qu'on a voulu mettre 
sur notre compte. Aussi avons-nous été très douloureusement impressionnés 
par les calomnies et les mensonges que les agences télégraphiques autri- 
chiennes et allemandes avaient répandus dans le monde entier et réussi à 
faire publier même dans la presse française. 

Ainsi, l'on écrivait que les coups de revolver avaient été tirés par la police, 
et l'on disait que la troupe n'ayait fait feu que pour se défendre conlre la 
foule qui la bombardait de pierres, tandis que nous avons appris, par le dis- 
cours de M. Baxa, comment les choses s'étaient passées. 

On représentait les manifestants tchèques comine une bande de voleurs, 
« dévalisant les bijoutiers et dérobant les objets précieux dans les maisons 
abandonnées par leurs propriétaires », ce qui est absolument controuvé. 

On parlait d'Allemands maltraités ou assommés dans la rue, et Ton citait 
même le chiffre de 300 Allemands qu'on avait dû transporter dans les hôpi- 
taux! Les uns disaient que « les Allemands quittaient la ville et abandon- 
naient leurs biens et leurs maisons »; les autres nous les montraient « enfer- 
més et barricadés dans leurs maisons, prêts à s'opposer par la force à toute 
violation de domicile de la part des révoltés » ; et d'autres encore les avaient 
vus « cachés dans les caves, n'osant pas sortir pour aller aux provisions et 
privés d'aliments », — tandis qu'au contraire, c'étaient les Tchèques qui 
étaient traqués comme des bêtes fauves dans les rues de Prague. 

On alla même jusqu'à inventer des scènes ignobles, où des femmes auraient 
bu de l'eau-de-vie à même le tonneau et roulé ensuite parterre, ivres-mortes. 
Et c'est même dans les journaux français que nous lisions de pareils outrages I 
Non, les femmes tchèques, e'est leur orgueil, sont d'aussi ardentes patriotes 
que les hommes, elles seraient même capables de combattre dans la rue, à 
côté de leurs maris ou de leurs frères, mais elles sont trop élevées au-dessus 
de vilenies pareilles ! 

Nous savons bien que les journaux français ne peuvent pas être rendus 
responsables des dépêches qu'on leur envoie de l'étranger, et nous sommes 
heureux de constater que les articles écrits ici à Paris rendaient justice à noire 
cause «t nous étaient toujours très favorables. Quant à ces perfides agences 
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télégraphiques, ce serait plutôt à nous, si nous en avions les moyens, de les 
empêcher de fonctionner ou de contre-balancer leur influence par une action 
parallèle; mais, néanmoins, nous supplions la Presse française, autant dans 
son intérêt que dans le nôtre, de bien vouloir examiner très attentivement 
les nouvelles de source autrichienne et allemande, avant de les publier, et de 
n'ajouter foi qu'à des correspondants éprouvés et dignes de sa confiance. 



V. - LES DERNIERS EVENEMENTS 

Session de la Diète du royaume de Bohême. — Nouvelles provocations des Bur- 
schenschaft. — La grève des étudiants allemands. — Vote de l'adresse loyaliste 
tchèque. — Après la clôture de la Diète. 

Nous terminerons notre récit par un mot sur les derniers événements, aux- 
quels donna lieu la session de la Diète du Royaume de Bohême. 

Déjà au commencement, Tincorrigible braillard Wolf avait essayé d'ameuter 
la population, en se faisant escorter dans les rues par des sergents de ville, 
comme si l'on avait voulu attenter à ses jours. Cette provocation était trop 
grossière pour qu'elle réussisse, aussi le public ne traita-t-il ce cabotin parle- 
mentaire qu'avec mépris. 

Alors, on eut de nouveau recours aux fit/rsc^ allemands. Les casquettes mul- 
ticolores, qui s'élaient tenues cachées depuis leur dernière provocation, 
reprirent leur procession dans les rues de la ville et, comme les sanglants 
événements dont ils étaient moralement responsables avaient monté les esprits 
encore davantage contre eux, l'inévitable collision se produisit immédiatement. 
Les députés allemands attendaient déjà au téléphone de la Chambre et, aussitôt 
qu'ils eurent la précieuse nouvelle, ils se ruèrent dans la salle, en hurlant : 
On assassine le peuple allemand dans les rues! et firent un tel tumulte que le pré- 
sident se vit obligé de suspendre la séance. Tout le monde partit aux rensei- 
gnements, et, à leur stupéfaction, les députés tchèques apprirent que cet 
« assassinat du peuple allemand » dans les rues de Prague se réduisait à un 
léger coup de canne qu'un Bursch — un seul ! — avait attrapé, et encore, pour 
avoir insulté un étudiant tchèque! Cette fois, c'en était trop, et les représen- 
tants tchèques protestèrent avec une telle indignation et une telle énergie, que 
le gouvernement prit peur et interdit provisoirement à toutes les sociétés, 
tchèques ou allemandes, de porter leurs insignes en public. Gela voulait bien 
dire que les Bursch n'auraient plus le droit de provoquer la population de 
Prague par leurs casquettes de couleur, mais, fidèle à ses sympathies alle- 
mandes, le gouvernement de Vienne n'avait pas osé punir les coupables ger- 
maniques, sans frapper de la même peine aussi les innocents de nationalité 
slave. 

Néanmoins, c'était la première fois qu'on osait toucher aux sacro-saintes 
Burschenschaft et, pour punir le gouvernement de cette audace, les étudiants 
allemands de toutes les universitée de l'Autriche se mirent en grève, tant que 
cette interdiction ne serait pas levée. En prenant des airs de petits ingénus qui 
s'étonnent qu'une certaine casquette puisse choquer quelqu'un, ils déclaraient 
ne pas avoir à s'occuper d'autre chose que de leurs statuts qui les autorisent 
à porter ces insignes, que cela plaise ou déplaise aux autres — comme si c'était 
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la couleur de leurs casquettes qui offusquait les patriotes tchèques, et non leur 
attitude injurieuse et provocatrice, personnifiée précisément par ce couvre- 
chef! Les Sokols (les gymnastes tchèques) ont dans leurs statuts le même droit 
de porter des insignes et, pourtant, les municipalités des villes allemandes le 
leur interdisent continuellement, quoique personne ne puisse leur reprocher 
la moindre provocation nationale. Ce n'est donc qu'une de ces mauvaises rai- 
sons dont les Germains sont si coutumiers. 

Cette fois, cependant, le gouvernement ne se laissa pas intimider, même 
parla grève des étudiants allemands, quoique ceux-ci fussent très énergique- 
ment soutenus par leurs professeurs et encouragés par les sympathies des 
universités d'Allemagne, et il préféra fermer les cours pour quelques semaines 
que de lever son interdiction. (Rappelons ici, en passant, que, pour avoir 
envoyé en 1889 une simple adresse de sympathie à l'Association Générale des 
Étudiants de Paris, la Société des étudiants tchèques de Prague fut immédia- 
tement dissoute et eut tous ses biens confisqués, sa riche bibliothèque, son mobi- 
lier, etc. ; tandis que les Burschenschaft allemands purent impunément faire 
venir en Bohême les délégués des universités de l'Allemagne, qui les encou- 
rageaient à persévérer dans leur opposition contre le gouvernement!) 

Pendant ce temps-là, le baron Gautsch poursuivait toujours son idée d'ame- 
ner à la Diète du Royaume de Bohême une entente entre les députés allemands 
et les députés tchèques, mais l'intransigeance farouche de ces premiers l'obligea 
bientôt à abandonner ce projet. Bien plus, les Allemands osèrent menacer de 
sortir de la Diète, si le gouvernement ne s'employait pas à empêcher les 
débats et le vote d'une adresse à S. M. l'Empereur qui, à l'occasion du cin- 
quantième anniversaire de son règne, lui exprimait les sentiments loyalistes 
de la nation tchèque et déclarait en même temps maintenir le droit historique 
de la Couronne de Bohême. Cette prétention ridicule de la minorité de la 
Diète de faire agir le gouvernement, pour empêcher la majorité de mettre une 
proposition à l'ordre du jour, ne pouvait avoir aucun succès et, l'adresse ayant 
été sans délibération voté^ à l'unanimité, les députés allemands exécutèrent 
leur menace et quittèrent la Chambre. Cependant, l'énergumène Woif voulut 
avoir son dernier scandale et il fit si bien que la Diète, outrée de ses protes- 
tations anti-loyaHstes adressées directement à S. M. François-Joseph, le chassa 
hors de la salle. Peut-être que cette attitude franchement révolutionnaire du 
chef des Prussiens d'Autriche a fait une impression à Vienne et qu'elle a con- 
tribué à la chute si subite et si inattendue du ministère Gautsch? 

Après la clôture de la Diète, le gouvernement s'empressa de restituer aux 
Bursch le droit de porter les casquettes de couleur; cependant, nous croyons 
qu'ils n'oseront plus, au moins pendant quelque temps, recommencer leurs 
provocations. 

En ce moment, la ville de Prague est tranquille, et nous souhaitons que 
rien ne vienne troubler ce calme dont la malheureuse cité a tant besoin, 
après les désastres qui l'ont éprouvée. Espérons aussi que de pareilles scènes 
ne se renouvelleront plus, car elles pourraient finir par lasser la patience du 
peuple tchèque et, ce jour-là, il y aurait de terribles malheurs.... 

V. M. 
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Si quelque chose peut nous consoler des injustices et des outrages, 
dont nous avons tant à souffrir de la part de la race germanique, ce 
sont assurément les généreuses sympathie^ dont la Presse française 
veut bien nous honorer et qui, surtout en considération de son immense 
portée dans le monde entier, ont pour nous une valeur inestimable. 

Aussi la nation tchèque en est-elle si profondément reconnaissante 
qu'un des personnages les plus éminents et les plus -auterisés de notre 
pays, M. D'' Podlipny, député et maire de Prague, a tenu à se faire 
l'interprète des sentiments unanimes de la Bohême, en remerciant 
solennellement, dans un discours prononcé à la Diète de Prague, la 
noble Presse française d'avoir bien voulu toujours défendre le droit et 
la justice de notre cause et nous prêter ainsi un précieux appui moral. 

Ne pouvant, faute de place, reproduire ici tous ces admirables 
articles publiés dans la presse française, nous citerons — à côté des 
savants, comme MM. le baron d' Avril, E. Denis, E. Lavisse, L. Léger, 
E. Picot, El. Reclus, etc., — des hommes politiques, comme MM. Balan- 
DREAU, André Castelin, Em. Chautemps, Deluns-Montaud, Em. Flourens, 
P. FouRNOL, Louis Lacombe, Ch. Le Senne, etc., — et des gymnastes 
français qui nous ont toujours entourés de si vives sympathies et ont 
tant contribué à faire connaître notre nation en France, MM. J. Sans- 
boeuf, Alpu. Leroy, E. Belloy, Al. Bican, A. Feuneuille, Courtejaire et 
H. Groetzinger de Paris; Bourcart et Krug de Nancy; B. Plassan et 
A. Calvet de Toulouse, Parmëntier, Mège et Koenig de Lyon, Ch. Caza- 
let de Bordeaux, Paradol de Périgueux, etc., — les noms de ces 
éminents journalistes et publicistes que notre peuple de Bohême est 
heureux et fier de compter parmi ses amis et défenseurs, et que nous 
inscrivons au livre d'or de la reconnaissance nationale : 
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Lucien Millevoye (Patrie). 

E.-H. MoGUEZ (Estafette). 

De Nalèche (Journal des Débats). 

A. Nangis (Libre Parole). 

Lucien Nicot (Jour). 

H. Pensa (Questions diplomatiques). 

É. Pressensé (Temps). 

J. PovoLNi (Nord). 

Th. Poignant (Paris). 

Jules Roche (Fii/aro). 

Henri Rochefort (Intransigeant). 

Gh. Roger (Intransigeant). 

A. Saissy (Journal). 

Gast. Salvayre (Giï B/a*). 

Maurice Talmeyr (Figaro). 

Georges Thiébaud (Matin). 

AuG. Thierry (Jour). 

H. Ybrnier (L{6?'e Parole). 

A. Vervoort (/owr). 

Viator (Événement). 

Georges Villain (Temps). 

Wagner (Temps). 

Waldteufel (Paix). 

Whist (Figaro). 



et tous ceux que, peut-être, nous ignorons encore. 



Et nous terminons en criant, comme partout et toujours, du plus profond 
de notre âme : 



Vive la vaillante et chevaleresque nation française ! 



Vive la glorieuse et noble France! 



LA RESEDA ET le SOKOL 
DE Paris. 



Paris. — L. Marbtheux, imprimeur, 1, rue Cassette. 
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